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INTRODUCTION 
 
 
Consciente de son important patrimoine, soucieuse de le conserver, de le développer et 
de le mettre en valeur dans de bonnes conditions, la commune de Saint-Symphorien 
d’Ozon, s’était dotée d’une Zone de Protection du Patrimoine Architectural, 
Urbain et Paysager (ZPPAUP) en 2007  
 
Suite à la réforme du 12 juillet 2010 remplaçant les ZPPAUP par les Aires de mise en 
Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP), la commune souhaite profiter de 
la révision de son PLU, pour mener en parallèle la transformation de sa ZPPAUP en 
AVAP, en accord avec l’architecte des Bâtiments de France. 
L’élaboration de l’AVAP avec la Commission Locale  a démarré en mai 2012. 
 
Ce rapport de présentation, synthétique, se fonde sur le diagnostic réalisé sur 
l’architecture, le patrimoine et l’environnement de l’ensemble de la commune qui avait 
été réalisé par le bureau d’étude Tekhné entre 2003 et 2006, et sa mise à jour afin de 
répondre aux enjeux environnementaux, et d’adapter plus finement les règles après 
cinq ans de mise en application de la ZPPAUP. 
Les informations détaillées sur les différents éléments patrimoniaux repérés et 
l’analyse des enjeux environnementaux y sont largement développées. On n’hésitera 
pas à s’y référer, tant le contenu a pu être « moteur » dans le fondement de la culture 
commune de la Commission locale et a pu être source de réflexion prospective pour 
élaborer un outil adapté à Saint-Symphorien d’Ozon.  
 
La compatibilité avec les documents d’urbanisme (PLU révisé en cours d’enquête 
publique) a été vérifiée, notamment par la tenue de plusieurs séances de travail avec le 
bureau d’étude en charge de son élaboration, et les deux rapports de présentation ont pu 
enrichir leurs contenus réciproques dans un esprit de parfaite collaboration. Les 
objectifs de l’AVAP sont en cohérence avec le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD) de la commune. 
 
On trouve dans ce rapport la synthèse du diagnostic patrimonial et environnemental, la 
définition des enjeux du territoire et des objectifs à atteindre dans le cadre de la mise en 
place de l’AVAP, ainsi que la justification de la délimitation de l’Aire. 
 
 
 



  
 

PREAMBULE 
DIAGNOSTIC DE LA ZPPAUP ACTUELLE 
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PREAMBULE 
 
 
Depuis 2007, la commune de Saint-Symphorien d’Ozon est soumise à l’application 
d’une ZPPAUP qui couvre l’ensemble de son bourg ancien. 
Cette ZPPAUP a été élaborée par l’agence TEKHNÉ, basée à Lyon, en collaboration 
avec l’Architecte des Bâtiments de France de l’époque, suite à une étude sérieuse et 
très complète du territoire symphorinois. 
Aujourd’hui, après près de cinq années d’application, les différents services 
instructeurs de la ville et les partenaires territoriaux (D.T.T., S.T.A.P.) ont relevé des 
difficultés dans l’instruction des dossiers au regard de l’ambigüité de certains articles 
du règlement et de leur rédaction ou bien en raison d’incohérences avec le document 
d’urbanisme en vigueur, rendant nécessaire la révision complète du document 
réglementaire.  
Profitant de la loi du 12 juillet 2010 remplaçant les ZPPAUP par les AVAP et d’une 
révision du document d’urbanisme, les élus de Saint-Symphorien d’Ozon ont souhaité 
entamer la transformation de leur ZPPAUP en AVAP dès le mois de décembre 2011.  
La mission confiée au bureau d’étude Archipat a pour objectif d’actualiser le 
diagnostic patrimonial et d’évaluer l’application de la ZPPAUP actuelle afin d’y 
apporter les modifications nécessaires sans remettre en cause le travail de repérage 
effectué entre 2003 et 2007. Il s’agit également d’intégrer au diagnostic général de 
l’étude un « volet environnemental » permettant de dégager les objectifs 
environnementaux de la commune conformément aux nouvelles dispositions prises par 
le Grenelle II. 
 
La complexité du document graphique 
La compréhension de la légende du document graphique est un des problèmes majeurs 
rencontré lors de l’application de la ZPPAUP. Les difficultés relevées sont les 
suivantes : 
- Le document reporte en même temps des éléments de « repérage patrimonial » et des 
« intentions », et par conséquent, fournit deux informations aux niveaux de lecture très 
différents et peu didactiques pour l’agent instructeur et le pétitionnaire.  
- La légende démultiplie les cas de figures, les rendant parfois anecdotiques, en les 
précisant trop et ne permettant plus l’adaptation « au cas par cas » toujours nécessaire 
en milieu sensible. Par exemple les édifices sont repérés d’abord par type de bâti 
(singulier ou ordinaire) puis par familles (de 1 à 4) elles-mêmes subdivisées en 
catégories « a » ou « b » rendant les échelles de valeurs difficilement compréhensibles.  
- Le document graphique fait apparaître plusieurs informations dont la mise à jour 
régulière est nécessaire en parallèle de l’évolution de l’espace urbain. C’est le cas par 
exemple de la localisation des arbres remarquables (qui ont parfois disparu) ou encore 
de certaines zones non aedificandi dont la justification paraît aujourd’hui obsolète.  
 



  
 

SYNTHÈSE DU DIAGNOSTIC 
 DIAGNOSTIC DE LA ZPPAUP ACTUELLE 
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Les incompatibilités entre la ZPPAUP et le document d’urbanisme 
La mise en compatibilité du futur document AVAP avec le PLU au regard des 
incohérences existantes actuellement entre la ZPPAUP en vigueur et le document 
d’urbanisme est un des facteurs essentiels ayant contribué au choix de la mairie 
d’anticiper la réforme. 
En effet, dans un souci de bien faire et d’être le plus complet possible les concepteurs 
de la ZPPAUP avaient intégré des outils au sein de leur document graphique et de leur 
règlement qui sont en général réservés aux documents d’urbanisme.  
Dans les documents de la ZPPAUP, et notamment sur le document graphique, la 
matérialisation de polygones d’implantation ou d’alignements à renforcer ou à créer 
sont autant d’élément pouvant entrer en contradiction avec le PLU édictant des règles 
générales sur des secteurs entiers. Pour une parfaite compatibilité entre les deux 
documents opposables, il est important que chacun d’eux reste dans son champ 
d’action respectif : à savoir le droit à bâtir pour le PLU et l’aspect des constructions et 
de l’environnement paysager et bâti pour l’AVAP (avec bien entendu des règles en 
compatibilité avec l’article 11 du PLU.)  
 
Un règlement trop strict et mal compris 
Plusieurs dispositions réglementaires ont soulevé des problèmes d’application ces 
dernières années et ralentissent, voir bloquent, les projets sur la commune.  
En effet, par choix, le règlement est allé assez loin dans le détail afin de préserver au 
mieux l’état existant et de contrôler de façon rigoureuse les travaux et la mise en valeur 
du bâti dans l’aire de protection. Or, certaines exigences comme la réalisation de 
diagnostic préalable avant tous travaux sur les édifices de 3e famille « a » (de loin la 
plus nombreuse) restent louables dans la théorie, mais inapplicables dans la pratique au 
regard des enjeux réels de diagnostic par rapport aux travaux prévus. De plus cette 
disposition n’est pas légale au regard de la procédure de déclaration de travaux en 
ZPPAUP ou en AVAP soumise au droit commun (en effet, on ne peut exiger des 
pièces supplémentaires dans une demande d’autorisation de travaux ou de permis de 
construire.) 
De même, certains articles du règlement trop stricts, comme l’article 1.2.4 exigeant sur 
toute l’aire la construction « au minimum d’un niveau sur rez-de-chaussée », ne 
laissent pas la latitude suffisante permettant l’adaptation des projets (neufs ou en 
extension) à l’environnement paysager ou urbain. Les règles édictées par le règlement 
de l’AVAP doivent être claires et ne pas permettre d’ambigüité ; mais elles doivent 
également rester suffisamment souples pour gérer au mieux les différents cas de figure 
qui ne peuvent pas tous être pris en compte lors de la rédaction du document. Le rôle 
de la CLAVAP, sera aussi celui d’accompagner cette orientation réglementaire garante 
d’une gestion qualitative de l’AVAP.  
 
 
 
 

La réalisation d’un « diagnostic environnemental » 
Le processus de conception des ZPPAUP, mis en place en 1983, ne prévoyait pas de 
façon explicite la prise en compte du développement durable aussi bien dans le 
diagnostic que dans le règlement. L’intégration d’un « volet environnemental » en 
parallèle du « volet patrimonial » est une des grandes nouveautés instaurées par la loi 
du 12 juillet 2010 remplaçant les ZPPAUP par les AVAP. 
Le bureau d’étude TEKHNE, dont les préoccupations environnementales ne sont plus à 
démontrer, avait déjà intégré une approche sensible sur le développement durable de la 
commune de Saint-Symphorien d’Ozon lors de l’élaboration de la ZPPAUP de 2003 à 
2007. Néanmoins il est nécessaire aujourd’hui de compléter le travail réalisé à l’époque 
par la production d’un volet environnemental, fondé sur le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD) du PLU de la commune, dont les axes de 
développement principaux sont énoncés dans le décret d’application de l’AVAP. 
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La ville de Saint-Symphorien d’Ozon se situe au sud-est de l’actuel département du 
Rhône, à proximité du fleuve, mais séparé de lui par le plateau de Solaize. Jusqu’en 
1967, elle faisait partie du département de l’Isère, comme le reste du Bas-Dauphiné, 
dont elle fait historiquement partie.  
 
D’une superficie de 13,37 km², la commune compte 5 500 habitants ce qui représente 
une densité de 411 habitants par km² (source INSEE de 2012.) 
 
Le relief de la commune est relativement peu prononcé, oscillant entre 168 et 308 
mètres. Le bourg historique accuse un dénivelé de près de 50 mètres sur son axe 
principal (rue Centrale et avenue Claude de la Colombière) entre les rives de l’Ozon et 
la sortie sud de la zone urbanisée.  
 
La ville fait partie de la communauté de commune du pays de l’Ozon avec les 
communes de Sérézin-du-Rhône, Ternay, Communay, Simandres et très 
prochainement Chaponnay et Marennes. Elle est également chef-lieu du Canton de 
Saint-Symphorien d’Ozon. 
 
Aujourd’hui l’ensemble du bourg historique est couvert par une ZPPAUP applicable 
depuis 2007. La commune possède également deux monuments inscrits à l’inventaire 
supplémentaire des Monuments Historiques.  
 
Saint-Symphorien d’Ozon est en partie couverte par deux ZNIEFF (Zone Naturelle 
d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique) de type 1, et un ENS (Espace naturel 
sensible.) Elle fait en outre partie des espaces agricoles de l’armature verte définie par 
le SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale) de l’agglomération lyonnaise. 
 

Localisation de la commune de Saint-Symphorien d’Ozon au niveau national et départemental 
Fonds de plan des services postaux 

 

Territoire de Saint-Symphorien d’Ozon 
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DONNÉES GÉOMORPHOLOGIQUES 
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La commune de Saint-Symphorien d’Ozon se situe à la jonction de la plaine de Lyon et 
des derniers vallons du Bas-Dauphiné. Son territoire fait partie du Velin, une vaste 
zone dépressionnaire formant l’arc sud-est de la grande couronne lyonnaise, limité au 
nord et à l’ouest par le Rhône et à l’est et au sud par les premiers reliefs du massif 
alpin. 
Le bourg historique s’est développé dans un fond de vallon, au carrefour du lit de 
l’Ozon et de la rupture de pente du plateau de Solaize avec la plaine. 
 
D’un point de vue géologique, le sol de Saint-Symphorien d’Ozon s’est constitué au 
cours de deux grands épisodes. Le premier, pendant l’ère Tertiaire, est caractérisé par 
l’existence d’une mer plutôt chaude, qui a favorisé la formation de roche sédimentaire 
calcaire d’origine détritique. Par la suite, la mer s’étant retirée, l’ère Quartenaire a vu 
l’apparition de glaciers et la formation de moraines modifiant par leur contrainte la 
structure du sol existant et charriant de nouveaux matériaux. La succession de ces deux 
événements géologiques a entraîné la formation de molasse et de schiste 
métamorphique que l’on retrouve abondamment dans la construction traditionnelle 
locale.  
 
La commune est traversée par l’Ozon qui prend sa source dans les collines du Bas- 
Dauphiné sur la commune d’Heyrieux située plus à l’est, et se jette dans le Rhône sur 
la commune de Sérézin-du-Rhône, limitrophe. La rivière est en permanence alimentée 
par la nappe phréatique du Rhône. 
 
Le climat de Saint-Symphorien d’Ozon est de type rhodanien avec des influences 
climatiques variées en fonction des saisons. L’influence continentale peut lui imposer 
des hivers froids et secs, mais qui en moyenne restent relativement doux. A l’inverse 
en été l’influence méditerranéenne contribue à l’installation d’un climat chaud et sec.  
En raison du relief et de sa configuration, les vents dominants sur la commune ont une 
direction nord-sud avec un vent froid venant du nord et un vent du sud annonciateur de 
précipitations. 
 

 
 
 
 

Carte hydrographique de la région symphorinoise 
Source geoportail.fr 
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II. SYNTHÈSE DU DIAGNOSTIC 
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1 - SYNTHESE DU DIAGNOSTIC ARCHITECTURAL ET 
PATRIMONIAL 
 
 
Evolution historique de Saint-Symphorien-d’Ozon 
 
L’origine de Saint-Symphorien-d’Ozon remonte probablement à la haute antiquité 
romaine. En effet, étant située sur le tracé de la voie romaine la plus courte entre Lyon 
et Vienne, et qui plus est, à égale distance entre les deux cités, il ne serait pas étonnant 
que Saint-Symphorien soit une étape pour le voyageur. La ville est par ailleurs citée 
pour la première fois par Grégoire de Tours au Ve siècle sous l’appellation d’Octavum, 
nom de la huitième borne milliaire au départ de Vienne. 
Aucune trace visible aujourd’hui ne témoigne d’une occupation humaine sur le site 
durant l’antiquité si ce n’est la reconversion en abreuvoir d’un bassin gallo-romain 
dans l’ancienne auberge de la Croix-blanche.  
 
Au Moyen-âge un premier bourg protégé par une enceinte se serait constitué à 
l’emplacement de l’actuel quartier de l’église, à proximité immédiate du prieuré Saint-
Martin, dépendance de l’abbaye d’Ainay. Son tracé exact reste à ce jour hypothétique. 
L’expansion de la ville va principalement s’opérer au XIIIe siècle avec la domination 
de la maison de Savoie sur la région. Les comtes de Savoie vont être à l’origine du 
tracé d’un nouveau rempart intégrant complètement le bourg primitif et de 
l’établissement du château au sud de celui-ci. L’entreprise fait alors preuve d’une 
grande ambition pour le développement futur de la ville avec notamment la création de 
nouveaux quartiers (le bourg-neuf) autour d’un vaste espace public (probablement pour 
la tenue de marchés ou de foires) ainsi que l’établissement d’une grande réserve 
foncière (près de 26 ha) au nord au-delà de l’Ozon. Malheureusement le XIVe siècle 
avec son lot de guerres et d’épidémies, ne permettra jamais à la ville d’atteindre ces 
objectifs, et c’est surtout le long de la « route de Provence », actuelle rue Claude de la 
Colombière, qu’elle va progressivement se développer.  
 
Au cours des XVIIe et XVIIIe siècles l’apparition d’une bourgeoisie et d’une petite 
noblesse enrichies par la production et le commerce de soie (sériciculture et 
moulinage) et l’acquisition d’offices royaux va modifier le paysage de la ville, 
principalement dans sa partie nord. En effet cette nouvelle population va se faire élever 
des hôtels particuliers et des maisons de maitre (Hôtel de Melat, Hôtel de la 
Colombière) sur les parcelles libres au-delà de l’Ozon où elle dispose de vastes espaces 
libres pour l’aménagement de parcs et de jardins d’agréments. De plus, le 
développement de la rive droite de l’Ozon sera favorisé à partir de 1668 par la 
construction d’un pont en pierre évitant le passage à gué.  

Dessin couleur du domaine et de l’atelier de la famille Gétas 
Archives municipales de Saint-Symphorien d’Ozon 

 

Gravure de la tour du château 
Archives municipales de Saint-Symphorien d’Ozon 

 

Carte d’Etat major du XIXe siècle 
Site de l’Atlas des patrimoines 
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Saint-Symphorien d’Ozon reste une étape très fréquentée comme en témoigne encore 
aujourd’hui le relais de poste de la Croix-blanche, qui sera encore une fois agrandi au 
XIXe siècle avant l’arrivée du chemin de fer dans la vallée du Rhône en 1855. 
 
Au XIXe siècle la ville s’affranchit de ses murailles (sûrement pour une question 
symbolique ou d’entretien) qui sont remplacées par de larges boulevards (avenue du 
Champs de Mars, avenue des Tilleuls.). La ville connaît alors une longue période de 
stabilité démographique qui ne lui permet toujours pas de dépasser ses anciennes 
limites médiévales.  
Suite à la construction du chemin de fer qui réduit considérablement le trafic à 
l’intérieur de la commune et le net recul de l’industrie textile, Saint-Symphorien-
d’Ozon va se reconvertir et se spécialiser dans l’industrie de la chaussure et tout 
particulièrement dans la production de la « galoche. » Cette industrie sera le principal 
employeur de la commune sur la période 1850-1950. 
 
Après la seconde guerre mondiale et l’effondrement de la production locale, 
l’économie de la commune va devoir se moderniser et évoluer. Les usines disparaissent 
du paysage du centre-bourg pour aller se concentrer dans le nouveau quartier du Marais 
répondant mieux aux exigences de l’industrie contemporaine. 
Dans la seconde moitié du XXe siècle, hormis la canalisation et la couverture d’une 
partie de l’Ozon, le paysage du centre-bourg va peu évoluer au contraire de sa 
périphérie. En effet une urbanisation toujours plus croissante et touchant toutes les 
communes à proximité de Lyon va entraîner l’apparition d’un nombre important de 
programmes de lotissements résidentielles qui va doubler la surface bâtie de la 
commune jusque là restée stable.  
 
 
Le patrimoine naturel 
 
Avec un territoire relativement vaste et une zone urbanisée concentrée, la commune de 
Saint-Symphorien d’Ozon possède un beau patrimoine naturel et paysager, qu’il soit 
façonné par la main de l’homme (zones agricoles) ou au contraire plus sauvage à 
proximité de l’Ozon (en partie est de la commune.) 
 
Au sud-ouest de la commune, dans la zone accusant le relief le plus élevé (304 mètres), 
et au nord-est, dans limite sud de la plaine du Velin, le territoire est exclusivement 
constitué, à l’exception du golf, de parcelles agricoles.  
La commune de Saint-Symphorien d’Ozon faisant partie de l’armature verte définie par 
le DOG (Document d’Orientation Générale) du SCoT de l’agglomération lyonnaise, les 
espaces agricoles, assurant la durabilité de l’économie locale, sont relativement bien 
protégés. De plus, la zone des « Grandes terres » au nord de la commune, où de 

nombreuses haies bocagères ont été replantées, fait l’objet d’une ZNIEFF de type I afin 
d’assurer le développement de plusieurs espèces d’oiseaux. 
 
Au sud-est de la commune (quartier des Marais), directement au sud de la RD 149, se 
trouve une zone boisée avec plusieurs cressonnières aujourd’hui délaissées. 
Aujourd’hui cette zone humide, artificiellement créée par le passage de l’homme et 
témoignant d’une période essentielle de l’histoire locale, se trouve être le siège d’un 
écosystème entier. C’est pour cette raison que le secteur fait l’objet d’une ZNIEFF de 
type I (ZNIEFF des cressonnières de Saint-Symphorien d’Ozon et de Simandres), ainsi 
que d’un Espace Naturel Sensible (ENS.) Cette zone est donc à ce jour doublement 
protégée.  
 
Au niveau du bourg historique le patrimoine naturel de Saint-Symphorien d’Ozon est 
essentiellement matérialisé par l’Ozon et ses rives. Entièrement canalisé en partie 
centrale, au niveau du quai Berlioz, il ménage en revanche de belles promenades et un 
cadre paysager plutôt agréable à l’ouest du bourg, au niveau du clos Saint-Georges et 
du Moulin de Novet, et à l’est de celui-ci, en parallèle de la place Joseph Cinelli.  
 
 
 
 
 
 
 

Paysage agricole au sud de la commune, en direction de son point culminant 
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 Le patrimoine urbain  
 
La trame urbaine historique de Saint-Symphorien-d’Ozon est bien conservée. Malgré 
les aménagements urbains des XIXe et XXe siècles (création de la route 
départementale, élargissement de la rue Centrale, canalisation et couverture d’une 
partie de l’Ozon etc.) la ville a réussi à préserver son identité et ses différentes 
ambiances urbaines. 
Le centre bourg actuel est encore aujourd’hui parfaitement inscrit dans le tracé de 
l’enceinte du XIIIe siècle, marqué aujourd’hui par les boulevards extérieurs : avenues 
des Tilleuls, du Champs de Mars, et des Terreaux. La surface ainsi délimitée est divisée 
en quatre secteurs par l’Ozon dans le sens est-ouest et par l’axe de la rue Centrale et 
l’avenue Claude de la Colombière dans le sens nord-sud. Autour de ces axes 
principaux, l’ensemble du bourg est « drainé » par de petites voies parallèles à l’Ozon 
reliant la rue Centrale et l’avenue Claude de la Colombière aux boulevards extérieurs.  
 
Les types de parcellaires et leur trame viaire 
Le parcellaire du centre de Saint-Symphorien-d’Ozon laisse apparaître très nettement 
trois types de structures correspondants chacune à un moment précis de son 
développement et représentatifs de son histoire sociale.  
La première structure remarquable est celle qui se développe le long de la rue Centrale 
et de la rue Claude de la Colombière. Elle correspond plus ou moins à celle du bourg 
primitif, dense et resserré dans un espace réduit et contraint par la première enceinte, et 
qui s’est par la suite développé le long de l’axe routier principal. Les parcelles sont 
étroites sur l’espace public (bien souvent base de l’imposition foncière) mais s’étirent 
en longueur sur l’arrière.  
Le parcellaire du bourg-neuf correspond quant-à-lui à une réalité complètement 
différente. Contrairement à la typologie précédente il ne s’agit pas d’une extension 
progressive au cours du temps, mais bien d’une volonté d’ordonnancement urbain à un 
moment donné. Le bourg-neuf a été tracé de manière régulière avec des rues formant 
un damier et ménageant pour la première fois un véritable espace public. Accolé au 
quartier primitif de l’église, il forme avec lui un témoignage essentiel de l’évolution de 
Saint-Symphorien et de l’histoire des villes en général. 
Enfin le dernier parcellaire remarquable est issu de l’acquisition, au cours des XVIIe et 
XVIIIe siècles, de grandes parcelles par les familles anoblies suite à l’achat d’offices 
royaux, et, au XIXe siècle, par la bourgeoisie industrielle naissante.  
Ces « domaines » vont occuper la partie nord de la ville, à l’intérieur des remparts entre 
l’Ozon et la porte de Lyon. On retrouve à Saint-Symphorien d’Ozon les différentes 
typologies de résidences urbaines qui ont marquée l’histoire architecturale de cette 
période : la maison à l’italienne, avec le corps de logis directement sur la rue (hôtel de 
la Colombière) du XVIIe siècle, la maison classique française « entre cour et jardin », 
(hôtel de Mélat) du XVIIIe siècle, ou encore la maison de maître isolée au sein de son 
parc des XIXe et XXe siècles.  Cadastre napoléonien du bourg historique de Saint-Symphorien d’Ozon  

Archives départementale du Rhône 
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Ces grands domaines, entourés de longs murs de clôture en pisé ou en schiste, ont 
généré une typologie de ruelles qui a façonné le paysage urbain actuel. En effet ces 
petites « traverses », à peine assez larges pour permettre le passage d’une voiture, très 
fermées en raison de la hauteur des murs, forment à elles seules le réseau de 
« drainage » secondaire de toute la partie nord de la commune. Elles sont une 
composante essentielle de la structure urbaine symphorinoise.  
 
Les espaces publics et les parcs et jardins remarquables 
La commune de Saint-Symphorien d’Ozon est très riche en espaces publics et en parcs 
et jardins remarquables notamment grâce à l’acquisition récente de la très belle 
propriété de la famille Dupoizat. 
Les espaces publics programmés apparaissent très tôt sur la commune. En effet, dès le 
tracé du bourg neuf au XIIIe siècle, l’emplacement des actuelles places du marché et 
Joseph Cinelli sont attestées. Aujourd’hui celles-ci sont augmentées de la place Charles 
de Gaulle et de la place du Plâtre (probablement assez ancienne) et des places à l’entrée 
du parc municipal et du quai Hector Berlioz qui nécessiteraient quant-à-elles un 
traitement plus qualitatif. L’intérêt de leur mise en valeur dépasse largement le simple 
cadre de la préservation du patrimoine pour agir directement sur l’image de la ville et 
l’amélioration du cadre bâti et paysager dans sa globalité. 
Les parcs et jardins remarquables, nombreux à l’échelle de la commune (parc 
municipal, clos Saint-Georges, parc Dupoizat, Châteauvieux, parc de la Vautière), 
relèvent du même registre. Ils participent pleinement à la richesse du patrimoine local 
et contribuent bien souvent à la mise en valeur des architectures et des paysages 
urbains environnant.  
 
 
Le patrimoine architectural 
 
Le patrimoine architectural de Saint-Symphorien d’Ozon est riche et diversifié. A côté 
de quelques édifices singuliers comme les deux monuments historiques (l’église Saint-
Symphorien et l’hôtel de Mélat) ou les résidences aristocratiques et bourgeoises, il est 
surtout constitué d’un bâti dit « ordinaire » qui forme toute l’ambiance générale et la 
qualité du cadre paysager de la commune 
 
L’architecture « ordinaire » : les maisons de villes, maison d’artisans et bâtiments 
agricoles : 
C’est sans aucun doute le patrimoine le plus représenté sur l’ensemble de la commune. 
Il est composé d’éléments qui considérés seul, sans contexte, ne présentent pas un 
intérêt patrimonial ou architectural fort, mais qui au sein d’un groupement, comme un 
front de rue ou une bordure de place, prennent tout leur sens et font la qualité du 
paysage urbain symphorinois.  

En raison de plusieurs campagnes de travaux au cours des XIXe et XXe siècles dans le 
cœur du bourg historique afin d’élargir les grands axes de circulation (rue Centrale et 
RD 149), les traces de bâtis anciens visibles dans l’architecture ordinaire sont rares. En 
revanche cela ne veut pas dire qu’elles n’existent pas et c’est principalement pour cette 
raison qu’il faut être vigilant lors de travaux affectant ces édifices, notamment sur les 
parties arrière qui ont subi moins de modification. Une façade très composée du XIXe 
siècle peut cacher une structure du XVIème, voire du XIIIe siècle ! 
On trouve également dans le bourg un certain nombre de bâtiments agricoles qu’il est 
important de conserver et de mettre en valeur pour l’histoire locale. Ils sont surtout 
situés à l’arrière des constructions, sur les voies secondaires, comme par exemple les 
impressionnants « entrepôts » de l’ancienne auberge de la Croix-blanche. 
 
L’architecture seigneuriale et les hôtels particuliers 
Saint-Symphorien d’Ozon possède encore quelques éléments fortifiés de l’époque 
médiévale. Outre un vestige de tour (derrière le site de Châteauvieux) et une portion de 
rempart (dans la clôture du parc Dupoizat), on trouve à l’est du bourg les anciennes 
structures de la maison forte de la Roche datant du XIVe siècle. 
C’est surtout la nouvelle noblesse des XVIIe et XVIIIe siècles qui va laisser une forte 
emprunte architecturale sur la commune. En effet, cette dernière va se faire élever de 
beaux hôtels particuliers agrémentés de parc dans la zone nord du bourg à l’intérieur 
des remparts. A l’inverse de leurs jardins, ces édifices comme l’hôtel de Mélat, l’hôtel 
de la Colombière ou encore la maison Gueidan, ont l’avantage d’avoir été bien 
conservées et de témoigner de l’importance de la commune au siècle des Lumières. 
 
L’architecture industrielle et les demeures bourgeoises 
La commune a connu un important développement industriel à partir du milieu du 
XVIIIe siècle, d’abord dans le domaine textile, ensuite dans celui de la « Galoche. » 
Les noms des grandes familles industrielles comme les Dupoizat, les Gétas ou encore 
les Gaillard résonnent encore dans les rues de la ville.  
Deux moulins existent encore aujourd’hui. Celui de Novet plutôt bien conservé, et 
celui de Bourbes récemment rénové et qui a malheureusement perdu tout son charme.  
Si la plupart des usines ont aujourd’hui disparu (les usines Dupoizat brûlent en 1970) à 
part les ateliers Gétas rue Centrale ou les établissements Nautré rue de Novet, les 
maisons de maître, et parfois leur parc, ont été bien conservés (maison Dupoizat, 
Château de la Vautière, maison Gaillard). Elles représentent à la fois un patrimoine 
artistique (qualité architecturale) et historique (épopée de la « Galoche ») pour Saint-
Symphorien d’Ozon. 
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Hôtel de Mélat Maison Gétas 
Immeuble avenue Claude de 
la Colombière Mur de clôture du domaine de la Vautière Chapelle de l’hôpital 

Hangar agricole rue de Novet Escalier à la Lyonnaise Parc municipal Dupoizat Maison Dupoizat Maison Gueidan 

Chapelle des Mariniers Immeuble faubourien Boutique rue Centrale Maison de l’Harmonie 
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Synthèse des protections du patrimoine en place 
 
Comme cela est très souvent le cas lors de la mise en place d’une AVAP (ou lors de la 
transformation d’une ZPPAUP en AVAP), le territoire communal de Saint-Symphorien 
d’Ozon possède des éléments protégés au titre des Monuments Historiques et de 
l’archéologie.  
 
Les monuments historiques inscrits à l’inventaire supplémentaire 
Saint-Symphorien d’Ozon possède à ce jour deux monuments inscrits : 
 

- l’église paroissiale Saint-Symphorien 
- l’hôtel de Mélat  
 

Ces deux éléments se situent dans le bourg historique, à l’intérieur du tracé des anciens 
remparts, mais génèrent un rayon de protection qui déborde bien au-delà et englobant 
notamment les quartiers pavillonnaires d’extension récente au nord et à l’ouest.  
 
Les zones de présomption de prescription de fouilles archéologiques 
Le Service Régional de l’Archéologie (SRA) a défini sur le territoire de Saint-
Symphorien d’Ozon quinze zones de présomption de prescription de fouilles reparties 
sur tout le territoire. Six de ces zones se situent à proximité du bourg historique et de la 
zone bâtie de la commune. Il s’agit : 
 

- du bourg (1) 
- de la chapelle Notre-Dame des Mariniers (2) 
- du site « Margontier, Lamiat, Le Carton, Cussinettes » (3) 
- de la Roche (4) 
- les Fougères (5) 
- les Fougères (6) 

 
La ZPPAUP en vigueur 
Depuis 2007 une ZPPAUP est applicable sur la commune de Saint-Symphorien 
d’Ozon. Cette dernière a été réalisée à l’initiative de la mairie, en collaboration avec 
l’Architecte des Bâtiments de France, suite au travail de l’agence d’architecture 
Tekhné. 
La transformation de cette ZPPAUP en AVAP, obligatoire avant la date du 12 juillet 
2015, a été anticipée par les élus de la commune suite à des difficultés d’interprétation 
du règlement. En revanche l’aire couverte par la ZPPAUP n’étant pas remise en cause, 
l’étude complémentaire menée par Archipat en vue de la transformation en AVAP s’est 
centrée sur la délimitation actuelle.  

 
 
 
 
 

Z.P.P.F. 
archéologiques 

Rayon de 500 
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Plan de synthèse des protections patrimoniale sur la commune 
 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 



 
 
SYNTHÈSE DU DIAGNOSTIC 
DIAGNOSTIC ARCHITECTURAL ET PATRIMONIAL 
 

 

21 RHONE | Saint-Symphorien d’Ozon | A.V.A.P. | Rapport de présentation | avril 2017 

 
 
 





 
 

SYNTHÈSE DU DIAGNOSTIC 
 DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL 

 

 

RHONE | Saint-Symphorien d’Ozon | A.V.A.P. | Rapport de présentation | avril 2017 23 

 
 
 

2 - SYNTHESE DU DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL 
 
 
Synthèse de l’étude de la morphologie paysagère, urbaine et bâtie 
 
Le paysage du territoire de Saint-Symphorien d’Ozon est principalement rural et 
caractérisé par une forte occupation par l’espace agricole (près de 60 % de la surface 
totale.) Sa zone urbanisée est relativement bien concentrée autour de son noyau 
historique primitif et le long de la route départementale RD 149.  
Son évolution au cours du temps, et surtout depuis le XXe siècle, a fortement contribué 
à la définition de différents paysages façonnés par l’homme et tous constitutifs de 
l’histoire et donc du patrimoine de la commune. 
 
Présentation des différents paysages symphorinois 
On peut aujourd’hui distinguer à Saint-Symphorien d’Ozon cinq types de paysage bien 
différents possédant chacun leur caractère et leur échelle de lecture propre : trois sont 
très urbains et les deux autres, plus étendus,  sont des espaces naturels ou agricoles.  
Le premier paysage identifiable est celui du bourg historique primitif, dans la 
délimitation de ses anciens remparts, incluant également les faubourgs du XIXe siècle 
aux entrées nord et sud. Il s’agit de la zone la plus dense de la commune. Elle est 
majoritairement minérale et caractérisée par une rationalisation de l’espace le long des 
voies de circulation. C’est le centre ancien de la ville, celui qui concentre tous les 
éléments patrimoniaux les plus intéressants. 
Les deuxième et troisième paysages repérables sont nettement moins qualitatifs. Il 
s’agit des zones pavillonnaires d’extension récente en périphérie du centre ancien ainsi 
que de la zone d’activité industrielle des Marais à l’est de la commune. Ces deux 
paysages n’ont aucun intérêt du point de vue patrimonial et environnemental.  
Le quatrième type de paysage, beaucoup plus étendu, est constitué des cultures 
agricoles au nord-est et au sud-ouest du bourg. Délimité par des haies bocagères au 
lieu-dit « les Grandes terres » et avec un fort impact paysager au sud de la commune, il 
contribue fortement à l’identité de Saint-Symphorien d’Ozon. 
Enfin le dernier paysage clairement identifiable est celui fortement boisé des 
cressonnières au sud de la route départementale RD 149. Aujourd’hui délaissées par 
l’homme, les cressonnières devenues depuis des niches écologiques, font pleinement 
partie du patrimoine symphorinois.  
Les deux derniers paysages cités sont aujourd’hui en grande partie protégés par deux 
ZNIEFF de type I et les cressonnières sont classées en espace naturel sensible. 
 
Notion de densité, d’économie d’espace et d’économie d’échelle 
L’enrayement d’une consommation incontrôlée de notre espace commun est un des 
enjeux fondamental de la loi SRU du 13 décembre 2000 et des Grenelles I et II portant 
engagement sur l’environnement. Le fait d’économiser autant que possible le territoire 

Centre ancien 

Quartiers d’extension récente 

Zone d’activités 

Zones agricoles 

Zones de boisement et cressonnières 

Plan de synthèse des différents « paysages » de Saint-Symphorien d’Ozon 
D’après un document réalisé par le bureau d’étude Teckhné 
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afin de favoriser la préservation d’espaces naturels pour le développement de la faune 
et de la flore et d’espaces agricoles pour assurer notre production vivrière dans de 
bonnes conditions, est devenu essentiel en vue de notre développement futur.  
De plus, l’économie d’espace implique automatiquement des économies d’échelle et 
des économies d’énergies. En effet, la reconcentration de nos lieux de vie permet une 
optimisation de nos infrastructures et de nos services de proximité. Elle a également 
l’avantage de limiter les déplacements et même dans le cas des habitats groupés, de 
limiter les déperditions énergétiques.  
Lorsqu’on observe un plan actuel de Saint-Symphorien d’Ozon (Cf. plan réalisé par 
Tekhné de la page précédente) on constate que la zone d’extension récente (deuxième 
moitié du XXe siècle) pavillonnaire et industrielle représente près de trois fois la 
surface du centre ancien. En cinquante ans, on a consommé trois fois plus d’espaces 
que pendant sept siècles ! Certes la population de la ville a plus que doublé durant cette 
période, mais le fait que le centre ancien soit délaissé au profit de la périphérie est une 
réalité. En revanche ce développement s’est opéré en continuité de la zone historique 
ce qui a évité le mitage du territoire symphorinois.  
Si la commune veut protéger son patrimoine naturel et ses espaces agricoles ainsi que 
poursuivre son développement démographique (directive du SCOT de l’agglomération 
lyonnaise) elle doit davantage mener une politique de densification de l’espace bâti, 
notamment dans le renouvellement de ses zones d’extension récente.  
 
La place de la nature dans l’espace urbain  
Attention ! Il ne faut surtout pas interpréter la densification des espaces urbains comme 
prônant la « ville minérale. » Bien au contraire, les dispositions du Grenelle de 
l’environnement préconisent de favoriser au maximum l’intégration d’espaces verts, de 
l’eau et de la végétation au cœur de nos lieux de vie. En effet la végétation et l’eau, en 
plus d’enrichir la qualité du paysage urbain et d’améliorer au quotidien notre cadre de 
vie, contribue grandement à la régulation des écarts thermiques et à la qualité de l’air 
de nos villes.  
Saint-Symphorien d’Ozon bénéficie actuellement de plusieurs parcs remarquables 
(parc municipal, parc Dupoizat, parc de Châteauvieux, clos Saint-Georges) ainsi que 
d’espaces publics arborés en plein cœur de son centre ancien (place Joseph Cinelli, 
place du marché, place Charles de Gaulle, avenue du Champs de Mars etc.) Il faut 
également ajouter à cela les promenades le long des rives de l’Ozon qui offrent une 
ambiance agréable toute l’année et fraîche en été.  
Ces espaces sont à préserver et à entretenir dans une perspective de développement 
durable de l’agglomération. La végétation et l’eau sont des éléments qui ont toujours 
fait partie de nos espaces urbains et qui contribuent fortement à leur qualité de vie.  
 
La régulation de la mise en lumière des espaces urbains 
L’éclairage à outrance des espaces urbains est un problème qui a également été 
soulevé par le Grenelle de l’environnement. En plus de représenter une consommation

 
 
 
 
 

Photo des rives de l’Ozon aujourd’hui en amont du centre-bourg 
 

Carte postale présentant les rives de l’Ozon au début du XXe siècle en aval du centre-bourg 
Collection particulière 
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d’énergie trop importante, il provoque des dérèglements écologiques en perturbant les 
cycles diurne/nocturne naturels. 
Il est du devoir des pouvoirs publics de Saint-Symphorien d’Ozon d’adopter une 
politique responsable vis-à-vis de l’éclairage des espaces publics en adaptant 
davantage celui-ci aux besoins réels et en le limitant au maximum dans les parcs et 
jardins et surtout dans les zones couvertes par les ZNIEFF de type I (Plaine des 
Grandes terres et Cressonnières de Simandres et Saint-Symphorien d’Ozon) qui 
représentent autant de niches écologiques pour le développement de la faune et de la 
flore locales.  
 
 
Synthèse de l’étude sur les économies d’énergie 
 
La recherche des économies d’énergie est un enjeu majeur du Grenelle de 
l’environnement. De plus en plus on se rend compte que les objectifs de la 
préservation du patrimoine et ceux du développement durable se rejoignent dans un 
but commun : une architecture de qualité la moins énergivore possible et respectueuse 
de l’environnement. 
 
La conservation et la connaissance des propriétés thermiques du bâti ancien 
On ne le dit peut-être pas suffisamment souvent, mais lorsqu’on parle d’économiser 
les énergies et les matières premières il ne faut pas oublier que conserver l’existant 
c’est économiser une quantité d’énergie grise (énergie correspondant au cycle de vie 
complet d’un matériau) très importante !  
De même ce sont surtout les architectures de la deuxième moitié du XXe siècle, celles 
produites durant la période des trente Glorieuses, où les sources d’énergie nous 
semblaient inépuisables, qui sont très énergivores. En effet les constructions plus 
anciennes ont la plupart du temps des propriétés thermiques bien meilleures que celles 
des immeubles récents et des dispositions prenant en compte l’environnement qui 
nous échappent trop souvent aujourd’hui. Il faut toujours prendre en compte la date de 
construction d’un édifice et distinguer l’existant antérieur et postérieur aux années 
1945 (date charnière de l’industrialisation de la construction.) 
Aujourd’hui, il n’est plus que jamais nécessaire de nous intéresser aux propriétés 
réelles des matériaux du bâti ancien (pisé, terre-cuite, pierre etc.) et de les comparer à 
leur juste valeur avec les matériaux contemporains. En effet, seul cette connaissance 
nous permet d’agir de manière plus raisonnée et subtile sur l’existant et surtout 
d’apporter des réponses moins systématiques. 
 
L’amélioration thermique du bâti existant 
Lorsque l’on étudie le comportement thermique d’une construction existante, on se 
rend compte que les déperditions sont approximativement du même ordre de 
grandeur : près de 50% d’entres elles se concentrent au niveau de la couverture et du 

système de renouvellement d’air, environ 16% au niveau du plancher, environ 16% au 
niveau des murs et un peu près 13% au niveau des portes et des fenêtres.  
Cette décomposition, bien que très théorique, nous montre malgré tout que 
l’amélioration de l’inertie thermique d’un bâtiment ne supporte pas de réponse 
« universelle » et que chaque poste doit-être traité au cas par cas avec des solutions 
adaptées.  
Le but d’une AVAP est de permettre d’améliorer les qualités intrinsèques d’une 
construction sans pour autant porter atteinte à son aspect extérieur. Pour optimiser les 
interventions et leur efficacité, nous proposons de procéder dans l’ordre suivant : 
 

1- Amélioration de l’isolation des couvertures et des planchers : travaux souvent 
simples et totalement invisibles de l’extérieur. 

2- Amélioration du système de ventilation : gros poste de déperdition thermique qui 
peut engendrer des travaux plus important et qu’il est intéressant de coupler avec 
une révision de l’étanchéité des portes et fenêtres.  

3- Amélioration de l’isolation des murs : aujourd’hui l’isolation par l’extérieur paraît 
la plus efficace, mais dans bien des cas elle porte atteinte à l’aspect extérieur des 
édifices. C’est pourquoi elle sera davantage préconisée sur les constructions 
postérieures à 1945, à l’inertie thermique faible, ou à celles ayant une 
composition simple à la modénature quasi inexistante. Pour les autres 
constructions l’isolation par l’intérieur, même partielle, sera préférée. En effet il 
est toujours préférable d’agir ponctuellement sur un édifice que de ne pas agir du 
tout.  

4- Amélioration de l’isolation des portes et fenêtres : travaux pouvant aller de la 
simple révision au remplacement total aux coûts variables. L’important ici est de 
ne pas porter atteinte à l’intégrité de l’édifice et de respecter les dispositions 
anciennes (matériaux, sections, type de pose etc.) 

5- Amélioration de la production de chauffage : travaux pouvant être très couteux 
suivant la solution choisie mais ayant un retour sur investissement rentable. 
N’ayant souvent aucun impact sur l’extérieur il n’est efficace qu’après 
optimisation des quatre postes précédents.  

 
 
Synthèse sur l’exploitation locale des énergies renouvelables 
 
Les quatre grandes familles de production d’énergie renouvelable étudiées ici sont 
l’énergie solaire, l’énergie éolienne, la géothermie et l’énergie hydroélectrique. 
L’exploitation de ces différentes énergies peut-être effectuée de manière collective, 
dans des centrales de production de masse, ou bien de manière privée suivant un usage 
d’intérêt collectif ou un usage domestique. En fonction de ces deux objectifs certaines 
sources d’énergies vont être plus ou moins, voire pas du tout, adaptées.  
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La production d’énergie renouvelable de masse  
Le territoire de Saint-Symphorien d’Ozon se situe dans une zone d’ensoleillement 
moyen (entre 3,8 et 4 kWh/m²/jour) permettant un rendement de production d’énergie 
solaire relativement correct. L’implantation de centrale photovoltaïque pourrait être 
envisageable en partie nord (entre la RD 149 et la plaine de « Grandes terres ») mais au 
détriment de l’espace agricole, première activité économique de la commune. Or, 
Saint-Symphorien d’Ozon fait partie des communes où l’activité agricole doit être 
maintenue et favorisée d’après les objectifs du SCoT. 
Le potentiel éolien de la partie ouest du Bas-Dauphiné, le long de la vallée du Rhône 
est moyen (indice C sur un barème d’efficacité allant de A à E.) L’impact de son 
exploitation serait très fort sur le grand paysage et exposé aux mêmes conséquences 
que précédemment.  
L’utilisation de la géothermie pour la production d’énergie de masse n’est, à ce jour, 
possible que dans des zones géographiques bien précises avec des conditions 
exceptionnelles : l’existence d’une source chaude à faible profondeur. Dans les 
conditions d’exploitation actuelles, on ne peut l’envisager à Saint-Symphorien d’Ozon. 
L’exploitation de masse de l’énergie hydroélectrique nécessite la présence d’un cours 
d’eau au débit important et régulier couplé à une rupture de niveau suffisante. Ces 
dispositions n’existent pas sur la commune, l’Ozon ayant un débit trop faible et trop 
irrégulier. 
 
La production d’énergie renouvelable d’initiative privée 
Avec l’offre commerciale actuelle, elle peut être aujourd’hui réalisée en utilisant les 
quatre sources d’énergie évoquées en introduction du paragraphe.  
Sur le territoire de Saint-Symphorien d’Ozon, on écartera d’office la possibilité 
d’utiliser l’énergie hydroélectrique. En effet le débit de l’Ozon est trop faible et trop 
irrégulier mais surtout l’impact paysager qu’il représente rend son exploitation 
incompatible avec les enjeux de préservation environnementaux actuels.  
L’exploitation de l’énergie géothermique domestique reste difficile sur l’existant, 
notamment dans une zone urbaine dense comme le centre historique de Saint-
Symphorien d’Ozon. En revanche lors de constructions neuves ou sur des parcelles de 
dimension suffisante, elle peut être assez facilement mise-en-œuvre (comme par 
exemple la technique du puits canadien.) 
L’énergie solaire peut-être exploitée suivant deux procédés distincts : l’apposition de 
panneaux solaires thermiques, qui permette de chauffer un fluide caloporteur (eau 
chaude sanitaire par exemple) ou de panneaux solaires photovoltaïques transformant 
directement la lumière en électricité (acheminée sur le réseau collectif.) Sur le bâti 
existant l’ajout de tels dispositifs en toiture, ou plus rarement au sol ou en façade, a un 
impact fort dans le paysage, et ils doivent être positionnés de manière judicieuse. En 
revanche, dans le bâti contemporain ils peuvent être intégrés dès la conception et faire 
partie du langage architectural de l’édifice, notamment pour l’alimentation d’édifices 
publics ou d’usage collectif (ombrières de parking, écoles, immeubles de bureaux ou 
d’habitation…) 

 
 
Synthèse sur l’usage et la mise en œuvre des matériaux locaux 
 
L’utilisation des matériaux locaux d’une région permet de minimiser grandement les 
coûts énergétiques de production et d’acheminement des matières premières, de 
favoriser l’insertion paysagère dans un milieu naturel ou urbain, et surtout de 
redynamiser des filières locales assurant la stabilité économique d’un territoire.  
Les matériaux locaux à favoriser sur le territoire de Saint-Symphorien d’Ozon, en 
raison de leur utilisation dans l’architecture traditionnelle, de leur qualité plastique et 
physico-chimique, de leur durabilité et de leur faible impact sur l’environnement ou de 
leur abondance dans cette partie du Bas-Dauphiné sont :  
 

1- Le pisé : mélange de terre argileuse, fibres naturelles, et parfois de galets roulés, 
est le principe constructif ancestral de la région. Il a l’avantage d’être composé de 
matières naturelles abondantes et a une très bonne capacité isolante. 

2- Les galets roulés : à l’origine récupérés dans les lits des rivières ou dans les 
champs lors des travaux de labour, les galets roulés sont traditionnellement 
employés comme charge dans les maçonneries des bâtiments agricoles ou annexe 
(principalement dans les dépendances et les murs de clôture.) 

3- La pierre à bâtir : la pierre locale est un schiste sombre dont l’affleurement est 
visible à l’est du bourg, parfois associée à des grès argileux (molasse.) Souvent 
disponible en récupération (lors de démolitions de bâtiments) elle est très peu 
utilisée comme pierre apparente et est généralement enduite.  

4- La terre cuite : sous forme de tuiles en couverture, ou de briques en maçonnerie 
ou en décor, est une technique très développée dans le Bas-Dauphiné ainsi que 
dans la vallée du Rhône. La terre-cuite est un matériau aux propriétés multiples et 
à l’impact très faible sur l’environnement. 

5- Le bois : le bois est une filière répandue dans la région Rhône-Alpes. Exploité de 
manière responsable et raisonnée, c’est un matériau très écologique, entièrement 
renouvelable et recyclable. Il peut être utilisé aussi bien en structure, en 
revêtement que dans la réalisation des menus-ouvrages.  

6- La chaux naturelle aérienne ou hydraulique : il s’agit du composant essentiel de 
tous les liants des maçonneries et des enduits traditionnels. La chaux naturelle a 
l’avantage de procurer aux enduits qu’elle compose des propriétés physico-
chimiques compatibles avec la majeure partie des matériaux contrairement aux 
ciments actuels. 

 
Cette liste n’est pas exhaustive et peut-être complétée par des matériaux qu’on retrouve 
plus ponctuellement, mais elle est applicable aussi bien pour les constructions 
existantes que pour les constructions neuves. 
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Synthèse sur la préservation des espaces naturels, de la faune et de 
la flore 
 
La Commune de Saint-Symphorien d’Ozon, à la surface urbanisée bien concentrée, 
possède encore de nombreuses zones naturelles (notamment boisées) et agricoles 
favorisant le développement de la faune et de la flore locale.  
 
Le territoire de la commune est également en partie couvert par deux ZNIEFF de type 
I : la ZNIEFF de la plaine de Grandes terres tout au nord de la commune et la ZNIEFF 
des Cressonnières de Simandres et de Saint-Symphorien d’Ozon le long de l’Ozon, à 
l’est du bourg historique. La première se caractérise par une vaste plaine agricole avec 
haies bocagères et la seconde par une zone humide artificielle aujourd’hui abandonnée. 
Elles ont toutes les deux pour vocation de favoriser le développement d’oiseaux 
d’espèces variées ainsi que de lièvres et de castors d’Europe.  
L’agence d’urbanisme de Lyon a en outre repéré sur la commune l’existence de sept 
corridors écologiques dont le principal est celui matérialisé par le cours de l’Ozon. Ce 
dernier représente un corridor aquatique traversant le territoire de part en part, d’est en 
ouest, et en liaison directe avec le secteur protégé des Cressonnières.  
 
Reprenant le DOG du SCoT, le PLU (Plan Local d’Urbanisme) a placé une grande 
partie du territoire symphorinois en zones naturelles ou agricoles non ouvertes à 
l’urbanisation. 
Les limites de l’AVAP ont été définies en corrélation avec ce zonage au cours de 
plusieurs séances de travail avec le bureau d’étude en charge du PLU. 

 
 
 
 
 

Plan de synthèse des enjeux environnementaux du PADD  
Document réalisé par l’Atelier d’Urbanisme et d’Architecture Céline Grieu 
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3 - CONCLUSION GENERALE DU DIAGNOSTIC 
 
 
A la lecture croisée de la synthèse des deux diagnostics, on constate très vite que sur le 
territoire de Saint-Symphorien d’Ozon, les enjeux de la préservation du patrimoine et 
ceux d’un développement durable plus respectueux de notre environnement se 
rejoignent dans une perspective commune : l’amélioration du paysage et du cadre de 
vie en général. 
 
Aujourd’hui l’analyse de la commune fait ressortir trois éléments importants pour la 
préservation et la mise en valeur du paysage général de la commune.  
Le premier est la grande richesse de son patrimoine bâti, essentiellement situé à 
l’intérieur du tracé de l’ancienne fortification, avec notamment un très beau corpus 
d’architectures du XVIIIe et du XIXe siècle, très représentatif de l’histoire locale.  
Le second est le besoin de rénovation de ce bâti ancien afin de répondre aux besoins de 
conforts et aux modes de vie actuels.  
Enfin le dernier réside dans la qualité exceptionnelle de son cadre paysager naturel et 
agricole aujourd’hui bien préservé grâce au SCoT de l’agglomération lyonnaise et de 
l’existence de deux ZNIEFF de type 1 et d’un ENS.  
Ce simple constat nous impose ici une réflexion devant allier l’existence d’un 
patrimoine matériel conséquent et diversifié et la possibilité de sa rénovation dans le 
but de garantir le développement futur du bourg dans le respect des nouvelles 
dispositions édictées par les Grenelles I et II portant engagement sur la préservation de 
l’environnement.  
 
L’enjeu de l’AVAP est ici principalement de mettre en valeur le patrimoine du bourg 
tout en permettant la réhabilitation d’un parc immobilier vétuste qui a tendance à être 
délaissé au profit des zones pavillonnaires jugées plus confortables. En effet ces 
dernières décennies, tandis que le centre ancien s’est en partie vidé, la demande de 
logements en périphérie n’a cessé de croître, multipliant par près de trois la surface 
urbanisée de Saint-Symphorien d’Ozon. 
Ce phénomène est relativement classique et facilement explicable. En effet, les 
logements du centre, étant jugés trop vétustes et ne répondant plus aux standards de 
confort actuels, sont délaissés par les nouveaux ménages qui se redirigent vers des 
produits à première vue plus attractifs. 
 
La restauration et la remise en valeur de ce patrimoine résidentiel, répondant qui plus 
est parfaitement aux objectifs de densité et de compacité de l’espace urbain prôné par 
les nouveaux documents d’urbanisme (PLU, SCOT etc.) permettrait à la population 
locale de se réapproprier le centre-bourg de Saint-Symphorien d’Ozon. Des logements 
rénovés bénéficiant d’un confort thermique amélioré dans un environnement 

patrimonial et paysager agréable, devraient redynamiser le bourg ainsi que son activité 
essentiellement commerçante.  
 
Il est essentiel que cette densification et ce renouvellement urbain se concrétisent dans 
le respect de l’écriture architecturale et paysagère de Saint-Symphorien d’Ozon en 
intégrant au maximum toutes les directives émises par les deux Grenelles de 
l’environnement. A savoir l’économie de l’espace, le développement des énergies 
renouvelables, l’utilisation de matériaux locaux et surtout la promotion d’une 
architecture contemporaine de qualité venant accompagner et valoriser l’architecture 
traditionnelle symphorinoise. 
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III. ENJEUX ET OBJECTIFS DE L’AVAP





  
 

ENJEUX ET OBJECTIFS DE L’AVAP 
 L’INTÉGRATION DES DISPOSITIFS D’ÉNERGIE RENOUVELABLE 
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Patrie du jésuite Claude de la Colombière, la petite ville de Saint-Symphorien d’Ozon a 
grand intérêt à miser sur son potentiel patrimonial et son environnement de qualité pour 
assurer son développement économique et social.  
En effet la mise en place de l’AVAP doit permettre à la commune de valoriser son 
patrimoine et d’assurer la qualité de son cadre de vie en intégrant les nouveaux enjeux 
environnementaux de développement durable édictés par les Grenelles I et II. 
 
La mise en place d’une Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine à 
Saint-Symphorien d’Ozon a pour enjeux et objectifs principaux la mise en valeur du 
patrimoine bâti et urbain en place, l’intégration des constructions nouvelles ainsi que 
l’aménagement, le traitement qualitatif des espaces urbains ainsi que l’intégration des 
dispositifs de production d’énergie renouvelable dans la perspective d’un 
développement durable de la commune. 
 
 
1 - LA PRÉSERVATION ET LA MISE EN VALEUR DU 
PATRIMOINE PAYSAGER, URBAIN ET BÂTI 
 
 
Les enjeux de préservation du patrimoine symphorinois vont s’organiser autour de trois 
niveaux de lecture, du plus général au plus particulier, correspondant à des réalités bien 
distinctes et à la mise en place d’objectifs de plus en plus spécifiques. Il s’agit du 
patrimoine à l’échelle du grand paysage (patrimoine paysager), puis à celle du quartier 
(patrimoine urbain) pour aboutir enfin à celle de l’objet architectural (patrimoine bâti.)  
 
 
La préservation du patrimoine paysager  
 
Le diagnostic a mis en évidence l’existence d’un patrimoine paysager conséquent sur la 
commune de Saint-Symphorien d’Ozon. Ce dernier est constitué de vastes étendues 
agricoles, mais également de zones humides comme le lit de l’Ozon ou encore les 
cressonnières « des Marais. » L’AVAP a pour objectif de maintenir les caractéristiques 
et les structures de ces paysages constitutifs du patrimoine d’un territoire afin de les 
prémunir contre la « banalisation » trop fréquente de nos espaces urbains qui finissent 
par tous se ressembler.  
 
Le fait qu’une large zone de la commune fasse partie de l’armature verte du SCoT de 
l’agglomération lyonnaise, que celle-ci bénéficie de la couverture de deux ZNIEFF de 
type I et enfin de l’existence d’un ENS sur le secteur des cressonnières, contribue 
fortement à la bonne préservation des espaces naturels et du cadre paysager. Par 
conséquent l’AVAP ne pourra pas émettre d’objectifs supplémentaires sur ces zones et 
laisse au PLU le soin de gérer ces espaces (objectifs bien repris dans le PADD).  

La préservation du patrimoine urbain et de ses structures 
paysagères 
 
Dans le bourg historique de Saint-Symphorien, trois structures urbaines distinctes ont 
été identifiées : celle du bourg primitif qui se développe également le long de la partie 
sud de la rue Centrale, celle du bourg neuf et enfin celle de la partie nord de la ville.  
Chacune de ces trois trames urbaines est composée suivant une structure et des 
aménagements qui lui sont propres et qui témoigne de son évolution au cours du temps. 
En complément de l’analyse parcellaire, un certain nombre de « structures 
paysagères », indépendantes du découpage foncier, ont été repérées afin de mettre en 
avant les grandes lignes de la composition urbaine. Il s’agit des espaces verts, des parcs 
et jardins remarquables, des arbres et alignements d’arbres remarquables ainsi que 
d’éléments bâtis comme les murs ou murets de clôture ou encore les murs de 
soutènement. La conservation et la mise en valeur de ces derniers éléments sont 
essentielles, principalement dans la partie nord de la ville où ils représentent l’élément 
de base de la composition urbaine.  
 
La conservation et la mise en valeur de ces éléments est primordiale pour la lecture de 
la ville et la compréhension de son évolution, et c’est là un des enjeux essentiel de 
l’AVAP.  
Aussi, au sein de chaque trame remarquable identifiée, les objectifs de l’AVAP sont les 
suivants : 
 
- Conservation du tissu parcellaire ancien et de la lecture générale de la trame 

ancienne du bourg. 
- Conservation du gabarit des voies de dessertes et de circulations.  
- Conservation de la densité générale du secteur, du gabarit des constructions en 

limites de l’espace public et donc de l’échelle générale de l’espace urbanisé. 
- Maintien des principes entretenant le rapport entre l’espace public et les espaces 

privatifs : alignement ou recul sur la rue, traitement des limites de propriété, gestion 
des accès aux parcelles etc. 

- Préservation et mise en valeur des « respirations » minérales (places, parvis) ou 
végétales (parcs et jardins) de l’espace urbain. 

- Révélation de tracés sensibles comme celui des remparts.  
 
 
La préservation du patrimoine bâti 
 
Le patrimoine architectural bâti situé sur la commune de Saint-Symphorien d’Ozon est 
riche et couvre une période de production s’étalant du XIIe siècle (chapelle des 
Mariniers) jusqu’à nos jours.  
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Le but d’une AVAP n’est bien évidemment pas de geler un état existant, et encore 
moins de créer une ville musée, mais bien de permettre le développement futur d’une 
ville toute en préservant les qualités essentielles de son patrimoine ; un des enjeux 
principaux va être d’identifier des éléments représentatifs et de les hiérarchiser au sein 
d’un corpus existant ici dense et très riche.  
 
Ainsi, après une enquête de terrain approfondie sur la zone couverte par la ZPPAUP en 
place, et grâce au travail élaboré par le bureau d’étude Tekhné en 2007 et à l’apport de 
connaissances de nombreux érudits locaux, il a été identifié un grand nombre 
d’édifices, eux-mêmes classés en fonction de leur intérêt patrimonial au regard de 
l’histoire de Saint-Symphorien d’Ozon, ainsi que de leurs qualités plastiques et 
artistiques. Cette classification répartit les édifices remarquables en trois catégories C1, 
C2 et C3 d’intérêt patrimonial décroissant.  
A celles-ci s’ajoute également une catégorie C4 qui concerne les édifices dont la 
démolition est souhaitable pour la mise en valeur du paysage naturel ou urbain.  
 
Les édifices de catégorie C1 
Il s’agit des immeubles d’intérêt patrimonial majeur qui sont remarquables par leur 
histoire, leur architecture ou leur décor, leur état de conservation général, et qui sont 
représentatifs d’une époque ou d’une technique. Leur qualité d’exécution, leur 
signification historique ou leur propriété esthétique en font des « objets » remarquables 
indépendamment du contexte dans lequel ils se situent.  
Ces édifices ont pour objectif : 
- d’être conservés et restaurés dans la perspective de leur mise en valeur.  
- de pouvoir subir des modifications dans le but de restituer des dispositions 

architecturales d’origine, lorsque celles-ci sont connues (données archéologiques, 
iconographies diverses etc.) ou de recomposer des façades ou des volumes altérés. 

- de pouvoir subir des travaux d’amélioration thermique et acoustique en vue de leur 
réhabilitation dans la mesure où ceux-ci n’altèrent en rien l’aspect et la perception 
de l’édifice depuis l’espace public.  

 
Les édifices de catégorie C2 
Il s’agit des immeubles remarquables par leur architecture, leur décor ou leur qualité 
d’exécution, valorisant les ensembles urbains et paysagers. Contrairement aux 
immeubles de la catégorie C1, les éléments de la catégorie C2 ont davantage d’intérêt 
dans le contexte paysager et urbain dont ils font partie qu’en tant qu’objet architectural 
indépendant. Il peut s’agir également d’édifices non-homogènes comportant un ou 
plusieurs éléments remarquables dont la conservation est souhaitable.  
Ces édifices ont pour objectif : 
- d’être conservés et restaurés dans la perspective de leur mise en valeur et de celle 

du contexte dans lequel ils se situent. 

- de pouvoir subir des modifications en façade dans la mesure ou celles-ci ne nuisent 
pas à la cohérence architecturale de l’édifice ou à sa perception globale ainsi que 
celle de son environnement. 

- de pouvoir subir des travaux d’amélioration thermique et acoustique en vue de leur 
réhabilitation dans la mesure où ceux-ci n’altèrent en rien l’aspect et la perception 
de l’édifice depuis l’espace public.  

Exceptionnellement , ils pourraient être démolis partiellement ou en totalité, 
uniquement dans le cadre d’un projet d’envergure participant à la mise en valeur 
générale de la zone et reconnu d’intérêt collectif pour le développement de la commune 
et sous réserve de l’accord des Bâtiments de France. 
 
Les édifices de catégorie C3 
Il s’agit d’un bâti dit « d’accompagnement », constitutif du patrimoine urbain. La 
valeur patrimoniale de ces édifices réside dans la cohérence des structures urbaines, 
l’homogénéité des groupements et des volumes. Ils constituent bien souvent l’écrin des 
éléments remarquables et à ce titre leur conservation est parfois aussi importante que 
celle des éléments qu’ils encadrent.  
Ces édifices ont pour objectif : 
- de garantir l’échelle urbaine de l’environnement qu’ils composent. 
- de garantir la qualité de l’environnement bâti des éléments C1 et C2 situés à 

proximité. 
Ils pourront être remplacés par des édifices de mêmes volumes et suivant les mêmes 
dispositions urbaines (alignement, hauteur etc.) en cas de démolition. 
 
Les édifices de catégorie C4 
Il s’agit essentiellement d’éléments dont l’emprise bâtie est discordante avec le tissu 
urbain environnant et dont les caractéristiques architecturales sont dévalorisantes. 
Leur démolition étant nécessaire à la mise en valeur du patrimoine de Saint-
Symphorien d’Ozon, leur restauration ou leur reconstruction après destruction 
volontaire ne sera pas possible.  
 
Les objectifs de l’AVAP ne se limitent pas à une pure et simple mise en valeur 
architecturale du patrimoine existant. Bien au contraire, ils ont pour but de faire vivre 
le patrimoine, de le rendre lisible, et permettre sa réappropriation par tous.  
En effet le centre bourg de Saint-Symphorien d’Ozon a besoin aujourd’hui de retrouver 
une dynamique résidentielle qu’il tend à perdre au profit de ses quartiers pavillonnaires 
périphériques. La restauration du bâti ancien, avec l’intégration autant que possible de 
tout le confort moderne et des dispositifs d’amélioration énergétique, a pour objectif 
principal d’accroître son attractivité et l’installation de nouveaux ménages au cœur du 
centre historique.  
Il est également important de noter que la zone couverte par l’AVAP permet aux 
propriétaires privés d’obtenir des avantages fiscaux par le biais de financement de la 
part de la « Fondation du patrimoine » (créée en 1997)  
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2 - L’INTÉGRATION DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES  
 
 
Un des rôles fondamental de l’AVAP est de permettre l’intégration de nouvelles 
constructions en milieu sensible et dans le respect de l’environnement, selon les 
dispositions édictées par les Grenelle I et II. 
En effet il est essentiel que le territoire couvert par l’AVAP continue d’évoluer et de se 
développer dans la contemporanéité de l’art de bâtir. Il est très important de concevoir 
nos bâtiments futurs suivant des objectifs qualitatifs car il faut toujours avoir à l’esprit 
que les constructions d’aujourd’hui sont peut-être le patrimoine de demain. 
Les objectifs de l’AVAP concernant les constructions nouvelles sont de trois ordres : 
l’intégration dans l’environnement (naturel ou bâti) ainsi que celle des dispositifs de 
production d’énergie, la promotion d’une architecture contemporaine de qualité, et 
enfin l’utilisation de matériaux locaux durables,  
 
 
L’intégration des constructions dans l’environnement 
 
La conservation d’un paysage, et donc des éléments structurants qui le composent, est 
un des enjeux essentiel de l’AVAP. En effet, il est important que les constructions 
nouvelles ne viennent pas « perturber » la lecture d’un paysage ou l’ambiance d’un 
quartier ou d’une rue, mais plutôt viennent « révéler » les qualités du site.  
 
En effet, ces dernières doivent être un « confortement », un moyen de mise en valeur 
du bâti et des structures existantes. L’objet contemporain doit être conçu avec une prise 
en compte du contexte naturel ou urbain dans lequel il se situe et apporter une réponse 
adéquate en cohérence avec son environnement. Il est bien évident que les exigences 
d’intégration d’un édifice venant combler « une dent creuse » dans un contexte urbain 
dense et homogène ne seront pas les mêmes que celles pour un édifice monumental 
bénéficiant d’une mise en scène urbaine planifiée. Encore une fois ici tout est une 
question de contexte et l’établissement de règles dogmatiques serait dangereux et ne 
servirait pas les intérêts du patrimoine et ceux de sa mise en valeur. 
 
C’est pourquoi l’intégration des constructions nouvelles fera l’objet de plusieurs 
dispositions dans le règlement.  
En effet, toujours dans un souci de compatibilité avec le P.L.U., le règlement va définir 
des principes de composition, de rapport avec l’espace public, d’emploi de certains 
matériaux qui vont favoriser l’intégration de ces nouveaux éléments tout en prenant 
toujours soin de ne pas limiter la création architecturale. 
 
 

La promotion d’une architecture contemporaine de qualité  
 
La mise en place d’une AVAP, en plus d’être un outil réglementaire facilitant la mise 
en valeur du patrimoine et des paysages, est un bon moyen de communication pour la 
promotion d’une architecture contemporaine de qualité. La délimitation de l’aire étant 
fondée sur la concentration d’éléments patrimoniaux à conserver sur un territoire à un 
moment donné, il est parfaitement compréhensible d’exiger qu’un soin particulier soit 
apporté aux nouveaux éléments qui composeront ce territoire. En effet les nouvelles 
constructions sont amenées à enrichir un patrimoine identifié et donc à faire pleinement 
partie de ce patrimoine dans le temps. 
 
Le rôle de l’AVAP n’est pas de « brider » la création architecturale. Bien au contraire 
elle a pour objectif de stimuler la production et celui d’enrichir les processus de 
réflexion et de conception. La plupart des édifices constitutifs de l’AVAP, en tous cas 
tous ceux repérés au titre des bâtiments remarquables (C1, C2 et C3) sont très souvent 
issus d’une longue tradition architecturale dont les qualités constructives et plastiques 
ont fait leur preuve dans le temps et dont il est bon de s’inspirer.  
 
Du point de vue des matériaux, là aussi l’AVAP n’a pas vocation à limiter la palette 
disponible ou à imposer un matériau plutôt qu’un autre, mais à l’heure du 
développement durable il est important de nous responsabiliser face à nos choix. Nous 
ne pouvons plus raisonner comme dans les années des trente glorieuses où l’on pensait 
à tort que les ressources étaient inépuisables et la production d’énergie illimitée !  
C’est pourquoi l’AVAP a pour objectif de promouvoir une architecture contemporaine 
de qualité, réalisée avec des matériaux pérennes, pauvres en énergie grise, nous offrant 
tout le confort moderne sans pour autant gaspiller l’énergie.  
 
 
L’utilisation de matériaux locaux durables 
 
L’utilisation de matériaux traditionnels de provenance locale, plus pérenne et ayant peu 
d’impact sur l’environnement est un objectif très important de l’AVAP. Trop souvent 
vu comme des matériaux du passé, surtout utilisés dans la restauration ou encore 
l’architecture dite « régionaliste », ils sont pourtant parfaitement adaptés à 
l’architecture contemporaine où ils produisent de beaux résultats.  
En plus de permettre une meilleure intégration dans les sites naturels ou bâtis anciens 
en raison de leur couleur ou de leur matière, ils ont l’avantage d’être souvent 
recyclables (bois), réemployables (pierre, terre cuite, pisé) ou bien renouvelables (bois 
et autres fibres végétales) et surtout de redynamiser des filières locales. Ce phénomène 
de réaction en chaîne est très important car avec l’objectif de départ de produire une 
architecture plus qualitative, respectueuse de l’environnement et améliorant notre cadre 
de vie, cette approche entraîne des conséquences économiques favorables pour le 
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développement durable de la région (création d’un bassin d’emplois à proximité et 
d’industries propres.) 
 
La région de Saint-Symphorien d’Ozon, en limite ouest du Bas-Dauphiné avec la 
vallée du Rhône, a la chance de posséder un nombre important de ressources 
permettant la mise en œuvre de ces matériaux traditionnels. Suivant une démarche de 
développement durable, l’AVAP a pour objectif de favoriser l’utilisation des matériaux 
suivants : 
 
- La terre : les ressources sont abondantes et facilement disponibles sur tous les 

chantiers nécessitant des terrassements ou des affouillements. La construction en 
pisé étant une pratique courante et maîtrisée dans la région. 

- Les galets : employés dans la construction des murs de clôture et des bâtiments 
agricoles, ils sont souvent disponibles en récupération.  

- La pierre à bâtir : plus exploitée localement, le schiste local est en revanche 
disponible en récupération sur les chantiers de démolition de bâtiments ou de 
clôture.  

- La terre cuite : c’est une industrie traditionnelle locale et sa production est encore 
très active dans la région. 

- Le bois : la filière bois est en plein développement dans la région. Exploitée de 
manière responsable (avec des programmes de replantation) c’est à nouveau un 
matériau d’avenir puisqu’intégralement biodégradable et renouvelable 
(contrairement aux matériaux plastiques type P.V.C. trop souvent employés). 

 
Il est important de mettre en place sur la commune, en participation avec les entreprises 
du bâtiment locales, une chaîne de recyclage systématique de ces matériaux 
traditionnels tels que tuiles, moellons de pierre, pièce de charpente, briques de terre 
cuite, etc. En effet, récupérés sur les différents chantiers de démolition alentours, ils 
peuvent être remployés lors de travaux ponctuels sur le bâti ancien de l’AVAP voire 
même dans les constructions neuves en fonction des unités disponibles.  

3 - L’AMÉNAGEMENT ET LE TRAITEMENT QUALITATIF 
DES ESPACES PUBLICS 
 
 
Si l’appellation « AVAP » ne fait plus directement référence, comme le faisait 
auparavant l’appellation « ZPPAUP », à la notion de « patrimoine urbain », l’AVAP 
conserve ses objectifs de valoriser les espaces publics et d’accroître la qualité du cadre 
de vie du territoire qu’elle couvre.  
 
L’espace public ne représente ni plus ni moins le « vide » urbain entre les différentes 
constructions et infrastructures et est le véritable « liant » des divers éléments 
constituant l’environnement urbain. Son traitement qualitatif contribue grandement à la 
mise en valeur des édifices et à celle de l’image de la ville en général. En effet la 
première perception de l’espace urbain qui nous parvienne lorsqu’on arrive dans un 
nouvel environnement est toujours celle de l’ambiance générale, elle-même très 
dépendante de la qualité et du traitement des espaces publics. La perception des 
édifices en tant qu’objets ne se fera toujours que dans un second temps. 
 
Le traitement qualitatif des espaces urbains joue également un grand rôle dans 
l’amélioration du cadre de vie au sein même de la ville. Il permet de ménager des zones 
de respiration agréables atténuant l’effet parfois opprimant de la densité urbaine, et 
surtout éloignées des flux automobiles. De plus avec les nouvelles directives du 
Grenelle II, l’AVAP a également pour but de favoriser l’intégration de la végétation 
dans l’espace urbain. En effet celle-ci joue un triple rôle : celui d’améliorer le cadre de 
vie, celui de régulateur thermique naturel et enfin celui de permettre le développement 
de la faune et de la flore locale.  
 
C’est pourquoi, en vue de l’amélioration de l’aménagement et du traitement qualitatif 
des espaces publics, le règlement de l’AVAP a été rédigé dans le but de tenir les 
objectifs suivants :  
- Le traitement qualitatif des différents espaces publics avec la réalisation de projets 

étudiés et dessinés prenant en compte le patrimoine urbain, paysager et architectural 
en présence afin de contribuer à leur mise en valeur. 

- Le traitement qualitatif des revêtements de sol avec l’utilisation de matériaux 
traditionnels locaux et la définition d’un mobilier urbain sobre et homogène de 
grande durabilité.  

- L’enfouissement systématique de tous les nouveaux réseaux et celui progressif des 
réseaux en place en vue de libérer au maximum l’espace public et de ne pas 
« parasiter » la perception du paysage urbain ou naturel.  

- Favoriser l’intégration et le développement de la végétation dans l’espace urbain 
afin d’accroître la qualité du cadre de vie, d’améliorer la thermique d’été et d’offrir 
de nouvelles niches écologiques à la faune et la flore locale.  
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4 - L’INTÉGRATION DES DISPOSITIFS D’ÉNERGIE 
RENOUVELABLE 
 
 
Conformément aux dispositions prises lors du Grenelle II portant engagement sur la 
préservation de l’environnement, l’AVAP aujourd’hui doit désormais permettre, sous 
conditions,  l’intégration de dispositifs de production d’énergie renouvelable dans le 
paysage, pour les systèmes de production de masse, ou dans les constructions pour les 
dispositifs à usage domestique (qu’ils soient privés ou collectifs.) 
 
 
Les dispositifs de productions de masse 
 
On appelle « dispositif de production de masse » tous les ouvrages s’apparentant à une 
centrale de production d’énergie dont l’unique rôle est d’alimenter le réseau collectif.  
Comme déjà évoqué plus haut dans la synthèse du diagnostic environnemental, la 
situation du territoire de Saint-Symphorien d’Ozon rend difficile l’installation de 
centrales de production d’énergie renouvelable. En effet celle-ci se ferait au détriment 
des espaces libres de l’AVAP.  
 
 
Les dispositifs de production autonomes d’initiative privée ou 
collective 
 
Aujourd’hui l’offre sur le marché concernant les dispositifs de production d’énergie 
renouvelable à disposition des particuliers est très grande et évolue très rapidement. Il 
est donc difficile dans le cadre du règlement de l’AVAP de tenir une position stricte et 
trop directive sur l’utilisation de ces éléments toujours plus innovants et dont il n’est 
pas possible d’appréhender l’évolution à moyen et long terme.  
Les objectifs de l’AVAP seront ici de l’ordre de grandes directives davantage axées sur 
l’aspect général des constructions laissant une large fenêtre d’expression pour les 
nouveaux produits arrivant sur le marché.  
 
Le cas du bâti existant 
Pour améliorer les capacités thermiques d’un bâtiment existant nous disposons de 
plusieurs moyens d’action relativement faciles à mettre en œuvre (renforcement de 
l’isolation des couvertures et des maçonneries, remplacement des menuiseries, meilleur 
contrôle de la ventilation etc.), par contre l’intégration de dispositifs d’énergie 
renouvelable pose généralement plus de questions.  
En effet, elle a souvent un fort impact sur la perception de l’édifice et donc sur le 
paysage tout entier. Pour cette raison l’AVAP ne permet pas « l’ajout » d’éléments de 
production d’énergie rapportés sur les bâtiments « C1. » Le règlement de l’AVAP 

favorise néanmoins la mise en place de tels dispositifs (panneaux solaires, éolienne 
domestique) sur les autres édifices, dans la mesure où ceux-ci ne nuisent pas à la 
qualité du paysage et du cadre de vie et à la présentation du patrimoine.   
 
Les constructions neuves 
En revanche dans les constructions neuves, à l’ère du développement durable, 
l’intégration de dispositifs de production d’énergie renouvelable devient une nécessité. 
Il est difficile aujourd’hui d’imaginer la réalisation d’un nouvel édifice sans prendre en 
considération son impact sur l’environnement et sans envisager son autonomie 
énergétique. 
L’avantage dans le cadre de constructions ex-nihilo, réside dans le fait que les 
dispositifs de production d’énergie ne sont plus des éléments rapportés, mais 
deviennent de véritables « organes » de l’édifice, intégrés dans le processus de 
conception. Dans certains cas, ils peuvent même participer à l’aspect général du 
bâtiment en venant enrichir le vocabulaire architectural comme c’est par exemple 
aujourd’hui souvent le cas pour les panneaux solaires.  
En cohérence avec les objectifs liés de promotion de l’architecture contemporaine de 
qualité, l’AVAP a pour vocation de favoriser l’intégration des dispositifs de 
productions d’énergie renouvelable dans la mesure où ceux-ci respectent les règles 
générales émises pour l’intégration des constructions dans leur environnement. 
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IV. DÉLIMITATION DE L’AVAP
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L’Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine de Saint-Symphorien 
d’Ozon couvre un peu plus de 3% du territoire de la commune. 
 

L’aire est délimitée en tenant compte de toutes les composantes de l’analyse qui a été 
faite sur la commune (contexte géomorphologique et climatique, évolution historique, 
étude du paysage etc.) et du repérage rigoureux des différentes entités architecturales, 
paysagères et urbaines participant à la valorisation patrimoniale et environnementale du 
site. 
 
La hiérarchisation du caractère patrimonial des différents parcellaires de la zone urbanisée 
(au sens large de l’occupation humaine) et la concentration plus ou moins dense des 
divers éléments patrimoniaux et environnementaux répertoriés, ont permis la définition de 
deux secteurs pour l’A.V.A.P. de Saint-Symphorien d’Ozon : 
 
 

SECTEUR S1 :  
Secteur historique d’intérêt architectural et urbain majeur  avec 2 sous-secteurs : 
 S1a : Centre-bourg 

 S1b : Maison Forte de la Roche 
 

 

SECTEUR S2 : 
Secteur d’intérêt patrimonial d’accompagnement 
 
Ces secteurs se distinguent par leurs caractéristiques propres, et donc par les prescriptions 
qui s’y appliqueront. Le règlement sera au service des objectifs définis pour l’évolution 
de chacun des secteurs. 
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L’analyse et la classification du patrimoine repéré, ainsi que la synthèse des objectifs 
fixés pour sa mise en valeur ainsi que celle de l’environnement dans le cadre de la mise 
en place d’une politique de développement durable pour Saint-Symphorien d’Ozon a 
conduit à la délimitation suivante de l’AVAP : 
 
 
SECTEUR S1 : Secteur historique d’intérêt architectural et urbain majeur 
S1 est composée de l’hyper-centre de Saint-Symphorien d’Ozon, de part et d’autre de 
l’ancienne route royale (rue Centrale et avenue de la Colombière), du clôs Saint-Georges, 
du quartier du bourg-neuf, ainsi que du site de la Maison Forte de la Roche. 
 
ELEMENTS IDENTITAIRES : 
 
S1a : Le centre bourg 
La rue Centrale, l’avenue Claude de la Colombière, le « bourg neuf », le moulin de 
Novet. 
C’est un secteur bâti dense d’origine antique qui s’est principalement développé autour de 
l’ancienne voie romaine de Vienne à Lyon, du Moyen-âge (au sud et à l’est) à l’époque 
moderne (au nord.)  
On peut distinguer trois type de parcellaires encore bien visibles dans ce secteur : 

-  Le parcellaire en lanière, étroit sur la rue et étiré dans la longueur à l’arrière sur 
la rue Centrale. 

-  Le lotissement du bourg-neuf datant du Moyen-âge avec sa trame régulière et 
son plan en damier 

-  Le parcellaire beaucoup plus vaste des grands domaines de l’époque moderne au 
nord du bourg 

Ce secteur concentre la très grande partie des éléments architecturaux remarquables de la 
ville. 
 
S1b : La Maison-forte de la Roche  
C’est un secteur réduit autour du site de l’ancienne maison-forte de la Roche dont il 
subsiste encore des éléments du XIVème au XVIème siècle. 
Son environnement immédiat est occupé par des lotissements et des parcelles agricoles. 
 
OBJECTIFS : 
 

- Conserver le tissu parcellaire ancien, le gabarit des voies et les alignements sur 
les rues. Préserver le caractère général du centre ancien et sa densité. 

-  Mettre en valeur les espaces publics, les parcs et jardins remarquables, ainsi que 
les cours (pouvant être accessibles pour le public). 

-  Restaurer et révéler les immeubles qui possèdent un potentiel architectural 
remarquable dans une démarche alliant mise en valeur du patrimoine et 
développement durable. 
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SECTEUR S2 : Secteur d’intérêt patrimonial d’accompagnement 
 
S2 est composé de l’ensemble des quartiers périphériques entre le centre ancien dense 
et les boulevards qui suivent le tracé des anciens remparts, ainsi que de la chapelle des 
Mariniers et du domaine de la Vautière au sud du bourg. 
 
 
ELEMENTS IDENTITAIRES : 
 
Le secteur S2 est composé d’un parcellaire plus lâche contenu pour partie dans 
l’ancienne enceinte de la ville fortifiée, qui s’est peu à peu densifié aux cours des XIXe 
et XXe siècle. 
Il agit comme une zone « tampon » de transition entre le centre très dense et la 
campagne (ou aujourd’hui les zones pavillonnaires) environnante.  
C’est un secteur constitué d’un patrimoine plus ordinaire, de parcs et jardins 
remarquables, constituant l’écrin du centre ancien. 
Il est également structuré par un grand nombre de clôtures en pierre ou en pisé qui 
façonnent son caractère à la fois urbain et rural. 
 
 
OBJECTIFS : 
 

- Conserver le parcellaire et la structure urbaine propre de ce secteur 
-  Préserver et mettre en valeur l’aspect des constructions et de leurs abords, 

constitutifs du bâti « ordinaire » de Saint-Symphorien d’Ozon, en permettant 
l’intégration de dispositifs liés au développement durable (amélioration 
thermique, production d’énergie renouvelable, …) 

-  Révéler et mettre en valeur le tracé de l’ancienne enceinte fortifiée par les 
projets urbains et les structures paysagères (alignement arbres…). 

- Maintenir un traitement des limites qualitatif par la conservation et la mise en 
valeur des clôtures anciennes (en pierre ou en pisé), et assurer la continuité 
urbaine avec des mises en œuvre contemporaines.  
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CONCLUSION 
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Le rapport de présentation résume les enjeux et les objectifs de la transformation de la 
ZPPAUP de Saint-Symphorien d’Ozon en Aire de mise en Valeur de l’Architecture et 
du Patrimoine. Ce rapport synthétique est indissociable du diagnostic patrimonial et 
environnemental sur lequel il est entièrement fondé et où tous les grands thèmes ici 
évoqués sont largement développés.  
 
Etape historique sur la voir antique entre Vienne et Lyon, bénéficiant d’une 
urbanisation permettant de lire parfaitement l’évolution de la ville au cours du temps, 
d’un patrimoine architectural très divers et d’une grande qualité d’exécution, d’un 
environnement culturel dynamique, il est tout à fait logique que la ville souhaite 
continuer à préserver, mettre en valeur et développer durablement son héritage. 
 
L’engagement depuis longtemps des services du patrimoine de l’Etat (DRAC, CRMH, 
STAP, SRA…), l’apport des connaissances des associations locales (Mémoires 
d’Ozon), le portage des élus municipaux et des techniciens de la ville, ont permis 
l’élaboration d’un document concerté, base solide pour l’approche réglementaire de 
l’AVAP. 
Ce rapport s’est attaché à mettre particulièrement l’accent sur les principaux points qui 
ont motivé la transformation de la ZPPAUP en AVAP. A savoir : 
- en premier lieu la nécessité de mettre à jour les documents graphique et 
réglementaire. En effet, le travail collaboratif avec les agents instructeurs de la ville et 
de la DDT, forts d’une expérience de cinq années d’application de la ZPPAUP, a 
permis l’amélioration et l’adaptation des règles et des recommandations pour une mise 
en valeur pragmatique et efficace du patrimoine de Saint-Symphorien d’Ozon. 
- dans un deuxième temps l’intégration dans l’élaboration générale du document 
AVAP des objectifs environnementaux suivant les directives du Grenelle II portant 
engagement pour la préservation de l’environnement. 
- enfin la mise en compatibilité du nouveau document AVAP avec le PLU, alors en 
révision, qui a pu être assurée grâce à un travail en étroite collaboration entre les deux 
bureaux d’étude respectivement missionnés (Archipat et AUA Céline Grieu.) 
 
Sur la base de ce rapport, le règlement qui fait suite permet de fixer le « curseur 
patrimonial » de façon fine et adaptée selon les secteurs de l’AVAP et les éléments 
repérés concernés.  
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La ville de Saint-Symphorien d’Ozon se situe au sud-est de l’actuel département du 
Rhône, à proximité du fleuve, mais séparé de lui par le plateau de Solaize. Jusqu’en 
1967, elle faisait partie du département de l’Isère, comme le reste du Bas-Dauphiné, 
dont elle fait historiquement partie.  
 
D’une superficie de 13,37 km², la commune compte 5 500 habitants ce qui représente 
une densité de 411 habitants par km² (source INSEE de 2012.) 
 
Le relief de la commune est relativement peu prononcé, oscillant entre 168 et 308 
mètres. Le bourg historique accuse un dénivelé de près de 50 mètres sur son axe 
principal (rue Centrale et avenue Claude de la Colombière) entre les rives de l’Ozon et 
la sortie sud de la zone urbanisée.  
 
La ville fait partie de la communauté de commune du pays de l’Ozon avec les 
communes de Sérézin-du-Rhône, Ternay, Communay, Simandres et très 
prochainement Chaponnay et Marennes. Elle est également chef-lieu du Canton de 
Saint-Symphorien d’Ozon. 
 
Aujourd’hui l’ensemble du bourg historique est couvert par une ZPPAUP applicable 
depuis 2007. La commune possède également deux monuments inscrits à l’inventaire 
supplémentaire des Monuments Historiques.  
 
Saint-Symphorien d’Ozon est en partie couverte par deux ZNIEFF (Zone Naturelle 
d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique) de type 1, et un ENS (Espace naturel 
sensible.) Elle fait en outre partie des espaces agricoles de l’armature verte définie par 
le SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale) de l’agglomération lyonnaise. 
 
 
 

Localisation de la commune de Saint-Symphorien d’Ozon au niveau national et départemental 
Fonds de plan des services postaux 

 

Territoire actuel de Saint-Symphorien d’Ozon 
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I. ANALYSE ET DIAGNOSTIC DE LA 
ZPPAUP EN PLACE 
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Le document réglementaire et le document graphique sont, une fois la protection entrée 
en application, les éléments principaux permettant l’instruction des dossiers dans l’aire 
couverte par la ZPPAUP.  
Durant les cinq années d’application de la ZPPAUP, un certain nombre d’incohérences, 
ou de cas de figure non pris en charge par le règlement ont été constatés par les 
différents services instructeurs. En effet il est impossible lors de la rédaction de tels 
documents d’anticiper toutes les éventualités, et leur remise en question régulière est 
une nécessité pour maintenir leur qualité opérationnelle. 
Il est donc essentiel, avant toute transformation de la ZPPAUP en AVAP d’évaluer 
l’application du document actuel afin d’identifier et d’isoler les éléments qui ont posé 
question au cours des cinq dernières années, d’en chercher la cause, et d’apporter des 
réponses plus adaptées lors de la rédaction des nouveaux documents. 
 
 
1 - ANALYSE DU REGLEMENT DE LA ZPPAUP 
 
 
Le document réglementaire est sans aucun doute celui qui va être le mieux étudié et le 
plus utilisé tout au long de la durée d’application de la ZPPAUP. Il paraît donc assez 
logique que ce soit également le document le plus « ré-interrogé » lors d’une 
transformation ou d’une révision en AVAP. 
 
 
La forme générale du document  
 
Organisation et lecture du document  
Le « Cahier de prescriptions réglementaires et de recommandations » produit en 2007 
par le bureau d’étude Tekhné en collaboration avec l’architecte des bâtiments de 
France de l’époque avait pour objectifs de présenter dans un seul document des règles, 
des recommandations en vis-à vis et un tableau de références permettant des renvois 
entre les différents documents constitutifs de la ZPPAUP.  
Ces trois éléments, répartis en trois colonnes, sont clairement identifiables et ne 
permettent pas l’ambigüité entre ce qui ressort de la règle (colonne de gauche) et ce qui 
ressort de la recommandation (colonne centrale.) La partie consacrée aux 
recommandations est en outre largement illustrée de croquis ou de photographies 
couleur explicitant la règle lorsque celle-ci en à besoin. La troisième colonne, celle de 
droite, est un index qui permet d’effectuer la correspondance entre les trois documents 
de la ZPPAUP, à savoir le rapport de présentation (RP), le document graphique (DG) 
et le cahier de prescriptions (CP.)  
 

Zone centrale dédiée à l’explication et au 
développement détaillé de la règle. 
Contient également des documents graphiques 
(photographies ou schémas) permettant 
d’illustrer le propos.  

Colonne de gauche, 
renforcée par un 
cadre, contenant les 
articles du règlement  

Tableau d’index permettant le 
renvoi entre les différents 
documents de la ZPPAUP  

Schéma d’analyse de la ZPPAUP n°1 : le document réglementaire  
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Atouts et contraintes de sa conception 
Le mérite de ce document est d’être clair et bien illustré. Les nombreux éléments qui 
illustrent la règle et les recommandations ont un rôle didactique important aussi bien 
pour les agents instructeurs que pour les pétitionnaires qui, exemples à l’appui, 
comprennent d’autant mieux les demandes de la mairie et celles de l’Architecte des 
Bâtiments de France.  
En revanche, issu d’une volonté louable, le tableau d’index n’est pas un élément qui en 
pratique a fait ses preuves. En effet, listant des indices de renvoi abstraits lors de la 
lecture du règlement, et sans pagination, ce n’est pas un outil facile à utiliser. D’autant 
plus que dans l’application concrète, les agents instructeurs des différents services 
(commune, STAP, DDT) instruisent les dossiers avec le règlement, parfois le 
document graphique, mais trop peu en présence du rapport de présentation. Le tableau 
d’index alourdit la mise en page du règlement, au détriment de l’espace dédié à 
l’illustration de la règle, sans faciliter la compréhension du document, ni même 
l’instruction des dossiers.  
 
 
Le fond du règlement 
 
Le règlement de la ZPPAUP de Saint-Symphorien d’Ozon est organisé en trois 
chapitres bien distincts : les dispositions relatives à l’urbanisme, celles relatives à 
l’architecture et à l’aspect des constructions et enfin celles relatives aux zones 
d’accompagnement paysager. Toutes ces dispositions s’appliquent à l’ensemble de la 
zone couverte par la ZPPAUP (périmètre principal du bourg et périmètre distant de la 
maison-forte de la Roche), en fonction de la famille à laquelle l’édifice concerné 
appartient.  
 
La compréhension et le champ d’application du règlement 
La lecture du règlement et de ses articles n’est pas toujours très aisée pour le 
pétitionnaire même si de nombreux compléments sont apportés dans la partie 
recommandations. 
Le règlement de la ZPPAUP, dense et relativement complet, ne fait pas de distinction 
entre les règles qui s’appliquent aux constructions neuves ou existantes. La zone 
n’étant pas elle-même subdivisée en sous-secteurs et les différentes familles d’édifices 
auxquelles s’applique chaque article n’étant pas clairement affichées (l’information se 
trouve dans la rédaction même de l’article), le pétitionnaire doit prendre connaissance 
de l’ensemble du document pour juger de la conformité de son projet de construction, 
d’extension ou de rénovation.  
Que les règles édictées soient strictement les mêmes pour les constructions neuves et 
les constructions existantes peut limiter considérablement le champ d’action de la 
création contemporaine. En effet la plupart des articles sont adaptés à l’existant et à 
l’architecture traditionnelle locale, avec une définition très précise de formes et de 

matériaux à utiliser. Néanmoins, il est important que le règlement permette aussi à 
l’architecture contemporaine de s’exprimer pleinement sans pour autant déroger au 
cadre réglementaire prédéfini.  
 
Les incompatibilités avec le document d’urbanisme (P.L.U.) 
La multiplication dans le document d’articles réglementant la hauteur des 
constructions, les alignements en fonction des rues et des îlots, le gabarit des voies, la 
constructibilité sur l’emprise des polygones d’implantation, etc., en général réservés 
aux documents d’urbanisme, entraîne des incompatibilités entre la ZPPAUP et le PLU. 
En effet on aboutit à des cas de figure où les deux règlements imposent des 
dispositions différentes, voire s’opposent, et où l’autorité administrative se voit dans 
l’obligation d’assurer un arbitrage.  
Pour une parfaite compatibilité entre les deux documents opposables (AVAP et PLU), 
il est important que chacun d’eux reste dans son champ d’action respectif : à savoir le 
droit à bâtir pour le PLU et l’aspect des constructions et de l’environnement paysager 
et bâti pour l’AVAP (avec bien entendu des règles en compatibilité avec l’article 11 du 
PLU.) 
 
Le contenu même de la règle 
Plusieurs articles du règlement, dans leur essence ou dans leur rédaction, ont entraîné 
des incompréhensions de la part des services instructeurs et des pétitionnaires et se sont 
révélés inapplicables, voire même contreproductifs avec la volonté de mise en valeur 
du patrimoine repéré. 
Pour une meilleure lisibilité et compréhension des difficultés rencontrées, les tableaux 
ci-après reprennent, suivant les trois grands chapitres du règlement, le numéro des 
principaux articles ayant soulevé débat aux cours de cinq années d’application de la 
ZPPAUP, leur rédaction actuelle, ainsi que nos commentaires en vue de l’amélioration 
générale du règlement de la future AVAP. 
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DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME 
 
N° Article de la ZPPAUP Commentaires  
1.1.2 Seuls les ouvrages répertoriés sous 

l’appellation « bâtiment à démolir » 
ou répertoriés en famille 4 sur le 
plan de référence peuvent être 
démolis à l’appui d’une autorisation 
spéciale. 
 

Trop restrictif, bloque toute 
possibilité de démolition dans la 
majorité du centre ancien. 
Il n’existe pas en ZPPAUP 
« d’autorisation spéciale » 
concernant les démolitions 

1.2.1 Les constructions sont autorisées 
sous réserve du respect d’une des 
conditions suivantes : […] 
- La parcelle dispose d’un polygone 
d’implantation. La construction est 
autorisée à l’intérieur de ce 
périmètre. 
 

Il s’agit ici d’un outil de 
programmation dangereux dans un 
règlement de ZPPAUP et plus adapté 
à un règlement de PLU (dans le 
cadre d’opération de renouvellement 
urbain) 

1.2.4 Il n’est pas fixé de règle de hauteur 
autre que le nombre de niveaux 
réalisables, à savoir : 
- au minimum 1 niveau sur rez-de-
chaussée. 
- au maximum 2 niveaux + combles 
sur rez-de-chaussée. 
 

Disposition difficilement applicable 
sur l’ensemble de la commune.  
Interdit la construction de plain-pied 
et ne prend pas en compte la gabarit 
des immeubles le long du quai 
Hector Berlioz.  

1.2.4 Cependant, la hauteur des 
constructions neuves ou des 
constructions modifiées dans leur 
hauteur sera égale au moins à la 
hauteur de l’immeuble adjacent le 
plus bas, sans que la différence de 
hauteur n’excède 2,00 mètres par 
rapport aux constructions voisines. 
Pour pouvoir être comparées, toutes 
les hauteurs seront mesurées par 
rapport au terrain naturel à l’aplomb 
du faîtage, au centre du bâtiment.  
 
 
 
 

Article peu clair et sujet à 
interprétation : définition du terrain 
naturel, du « centre » de l’immeuble 
etc. 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’ARCHITECTURE ET A L’ASPECT DES 
CONSTRUCTIONS 
N° Article de la ZPPAUP Commentaires  
2.1.1 [Conditions préalables en vue de 

l’intervention sur le bâti existant] 
 
Edifices de troisième famille 
(repères 2c et 2d) 
Ces ouvrages, édifices ou ensembles 
existants ne peuvent pas être 
assujettie aux dispositions 
spécifiques des sous-catégories a et 
b. 
Pour les édifices de « 3ème famille 
a », les latitudes d’intervention sur le 
bâti sont les suivantes : 
- les interventions ont exclusivement 
pour objet l’entretien et la 
restauration des ouvrages existants. 
- les modifications visent au retour à 
un état ancien connu, attesté par un 
document d’archives ou une trace 
sur le bâti lui-même. 
Dans ces deux cas, les travaux 
devront se faire dans le respect des 
sujétions constructives détaillées 
dans les articles prescriptifs 2.1.2 à 
2.1.7 et les notes de 
recommandations associées. 
- Les interventions visent une 
transformation des ouvrages 
existants. 
- L’intervention est motivée par un 
risque de ruine de l’édifice. 
Dans ces deux cas, l’édifice, ou la 
partie d’édifice concernée doit faire 
l’objet d’une enquête spécifique, 
menée autour d’un diagnostic 
archéologique du bâtiment, établie 
préalablement au projet de 
transformation ou de reconstruction. 
 

 
 
 
Complexité de la légende et de la 
règle : les édifices de « 3e famille 
a », correspondent au repère 2c et les 
édifices de « 3e famille b » au repère 
2d… 
 
 
Très restrictif et incohérent. Dans le 
même article on énonce que les 
« interventions ont exclusivement 
pour objet l’entretien et la 
restauration » et plus loin on évoque 
le cas où les interventions « vise une 
transformation. » 
La 3e famille a concerne un bâti 
essentiellement ordinaire et en 
général peu documenté. 
 
 
 
Attention, les recommandations ne 
sont pas des règles, elles ne peuvent 
pas être exigées.  
Alinéa incohérent avec le premier 
alinéa de l’article, problème de 
rédaction. 
 
 
Il n’est pas permis de demander des 
documents supplémentaires aux 
pétitionnaires lors de sa demande de 
travaux.  
Tous les pétitionnaires ne peuvent 
pas réaliser un diagnostic préalable 
aux travaux.  
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DISPOSITIONS RELATIVES A L’ARCHITECTURE ET A L’ASPECT DES 
CONSTRUCTIONS 
N° Article de la ZPPAUP Commentaires 
2.1.3.3 [concernant la teinte des enduits]  

Il devra être fait référence à la 
palette de couleurs communale 
 

Il n’est pas permis dans le cadre d’un 
règlement AVAP de faire référence à 
un autre document externe à l’AVAP 

2.1.4.2 Toutes les menuiseries extérieures 
(fenêtres, portes, croisées etc.) à 
remplacer ou à poser seront en bois. 
Tout autre matériau (acier, 
aluminium, PVC, etc.) est proscrit 

Trop restrictif, surtout pour la 
construction neuve.  
Cette disposition ne prend pas en 
compte l’architecture industrielle du 
XIXe siècle pourtant représentée sur 
la commune.  
 

2.1.7.1 [concernant le traitement des façades 
commerciales] 
Le camouflage ou la suppression des 
travées porteuses est interdites. 
 

Disposition ne prenant pas en 
compte l’architecture commerciale 
du XIXe siècle où les structures 
fontes sont dissimulées… 

2.2.2.1 Pour les toitures à deux pans, le 
faîtage sera établi dans la plus 
grande dimension du bâtiment. 

Disposition qui ne peut pas être 
systématique, notamment dans le cas 
de bâtiment peu large sur les voies 
principale ou le faîtage est presque 
toujours perpendiculaire à la plus 
grande dimension du bâtiment… 
Disposition en contradiction avec la 
légende du document graphique (1a) 
 

2.2.2.1 Les toitures-terrasses sont interdites 
sauf conçues en vue d’une 
végétalisation  

Article flou, pas de distinction entre 
le bâti neuf et les différentes 
« familles » du bâti ancien.  
 

2.2.3.2 [concernant l’épiderme des façades] 
Sur les constructions en maçonnerie 
(parpaings d’aggloméré de béton, 
béton armé, ciment prompt, brique 
de terre crue comprimée etc.), en 
enduit ou une peinture devront être 
appliqués. 
 
 

Il est important de faire la différence 
entre peinture et enduits, et 
également de distinguer les supports 
susceptibles de recevoir l’un ou 
l’autre.  

  

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ZONES D’ACCOMPAGNEMENT PAYSAGER 
 
N Article de la ZPPAUP Commentaires  
3.2.1 Pour les voies publiques à créer ou à 

remanier, la chaussée (bande 
roulante de circulation véhicules) 
sera dimensionnée au minimum 
fonctionne à vitesse réduite, soit : 
- entre 3,00 et 3,50 m pour les voies 
à sens unique. 
- entre 5,50 et 6,50 pour les voies à 
double sens (gabarit comprenant les 
caniveaux praticables ; hors bande 
cyclable, stationnement et terre-
pleins centraux.) 
La chaussée pourra être élargie à 
9,00 mètres sur les boulevards (rue 
des Tilleuls, Champs de Mars, 
Avenue des Terreaux) et sur la 
portion de RD 149 comprise dans le 
périmètre de Z.P.P.A.U.P. 

Dispositions relevant de l’urbanisme 
général et gérées par le PLU.  
Emettre de telles dispositions dans le 
règlement de la ZPPAUP augmente 
les risques d’incompatibilité avec le 
règlement du PLU.  

3.3.2.6. La construction de piscines et 
soumise à autorisation (déclaration 
de travaux.) Elles ne devront en 
aucun cas être visibles depuis 
l’espace public. Elles seront 
obligatoirement enterrées, de forme 
rectangulaire ou carrée. 

Le fait que la construction de piscine 
soit soumise à déclaration préalable 
n’est pas du ressort de la ZPPAUP. 
A partir du moment où les piscines 
ne sont pas visibles depuis l’espace 
public, il est difficile de réglementer 
leur forme… 

3.4 La zone visuelle du cimetière 
communal protégée par la ZPPAUP 
comprend le mur ouest sur l’allée A, 
de part et d’autre du portail d’entrée. 
Les concessions 1-18, côté sud et 
128-146, côté nord, sont concernées. 
Cette protection s’attache à préserver 
les stèles, piliers et chaînes 
métalliques. La pierre calcaire devra 
être utilisée lors de travaux de 
restauration. L’emploi du marbre est 
exclu. A défaut de pierre tombale 
horizontale, le gravier pourra être 
employé.  

Attention, les travaux sur les 
monuments funéraires ne sont pas 
soumis à déclaration de travaux. Il 
est par conséquent inutile d’établir 
des règles concernant leurs 
exécutions.   
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2 - ANALYSE DU DOCUMENT GRAPHIQUE  
 
 
Le document graphique est une pièce essentielle de la ZPPAUP ou de l’AVAP. Il est le 
document officiel de la délimitation de l’aire et du repérage des différents éléments 
patrimoniaux. Il est à ce titre complémentaire du règlement qui ne peut s’appliquer 
qu’à travers lui. C’est un document qui doit être avant tout clair et précis, et facilement 
abordable par le pétitionnaire. Ce dernier doit pouvoir aisément y retrouver la parcelle 
sur laquelle se situe son projet et pouvoir identifier les directives auxquelles il va être 
soumis en fonction de sa nature (travaux sur existant ou constructions neuves) et du 
contexte environnant.  
 
 
L’aspect graphique 
 
Du point de vue de la communication et de la lisibilité, le plan de la ZPPAUP réalisée 
par le bureau d’étude Tekhné en 2007 est irréprochable.  
En effet il s’agit d’un document très clair, à l’échelle de lecture bien maîtrisée qui ne 
permet pas d’ambiguïté et non sujet à interprétation. La gestion de la qualité du tracé et 
le choix des coloris utilisés, bien contrastés, permettent de repérer et d’identifier 
rapidement un bâtiment ou une parcelle sur le document et en facilite grandement la 
lecture.  
Malgré un grand nombre d’informations qui se superposent et en dépit du fait que la 
légende mélange à la fois « repérages » et « intentions », le document reste 
parfaitement lisible et facile à utiliser. 
 
 
La légende et le fond du document 
 
Une légende trop dense et confuse  
Le repérage du document graphique de la ZPPAUP de Saint-Symphorien d’Ozon a 
voulu identifier au plus « juste » les différents cas de figure rencontrés sur le terrain.  
La légende qui en résulte, trop perfectionniste, manque cependant d’un effort de 
synthèse. En effet, à vouloir trop préciser les divers éléments rencontrés, on aboutit à 
l’identification de cas anecdotiques enrichissant de façon superflue la légende sans 
pour autant faciliter la rédaction ou l’application du règlement. 
L’item 1, qui concerne le patrimoine urbain, ne comporte pas moins de cinq types de 
trait pour identifier les alignements et les clôtures sur l’espace public (cf. schéma 2) 
Chaque type correspond à une définition elle-même dense et peu compréhensible par le 
pétitionnaire non averti. Le but du document graphique est avant tout d’être simple et 
de ne pas multiplier les notions susceptibles de semer la confusion dans l’esprit des 
agents instructeurs et des pétitionnaires.  

Construction à l’alignement et en front 
continu avec ligne de faitage parallèle à la 
voie  

Construction à l’alignement (en front 
continu ou discontinu) avec clôture bâtie 
(à préserver ou à créer)  

Schéma d’analyse de la ZPPAUP n°2 : la légende du document graphique 

Construction en retrait (en front continu 
ou discontinu) avec clôture bâtie à 
l’alignement (à préserver ou à créer)  

Construction en retrait (en front continu) 
avec clôture végétale à l’alignement (à 
préserver ou à créer)  

Clôture bâtie à l’alignement (à préserver 
ou à créer) en limite de parcelle non 
construite ou non reconstructible  
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Document graphique de la ZPPAUP réalisé en 2007 par le bureau d’étude Tekhné 
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L’item 2, qui concerne le patrimoine architectural, distingue le bâti selon deux 
typologies : le « bâti singulier » d’une part et le « bâti ordinaire » d’autre part. Ces 
deux typologies sont elles-mêmes divisées en familles (familles 1 et 2 pour le bâti 
singulier et familles 3 et 4 pour le bâti ordinaire) et parfois en sous-famille (sous 
famille 3a et 3b.) Cette hiérarchisation laborieuse du bâti repéré rend assez opaque 
l’appréciation de la valeur architecturale de chaque édifice étant donné que du bâti 
ordinaire peut être considéré comme patrimoine majeur et inversement un bâti singulier 
n’est pas forcément digne d’intérêt. Là encore, c’est plus le vocabulaire utilisé dans la 
légende qui peut prêter à confusion, que le repérage réel du bâti très respectueux du 
patrimoine local.  
 
La mise en parallèle de deux niveaux d’information différents  
Comme déjà évoqué dans l’analyse du règlement, le document graphique mélange sans 
distinction des éléments relevant du repérage patrimonial et des éléments d’intention 
ou de programmation urbaine. En effet, on voit apparaître sur le document, en parallèle 
du repérage des bâtiments de familles 1 à 4, des zones non aedificandi pour la création 
future de nouvelles voies, des tracés de cheminement piéton à créer, ou encore des 
polygones d’implantation pour les nouvelles constructions.  
Il n’est pas souhaitable de mélanger sur un même plan deux types d’informations au 
niveau de lecture et aux objectifs différents. Cela peut perturber la compréhension du 
pétitionnaire que ne sait plus distinguer l’existant d’un potentiel état projeté. De plus il 
s’avère que les éléments de projet tracé en 2006 ne sont plus d’actualité aujourd’hui. 
En effet, en raison des divers projets municipaux ou des impératifs de priorité, ceux-ci 
évoluent plus vite que les documents d’urbanisme ou de servitude eux-mêmes, ce qui 
justifie notamment la nécessité de réviser régulièrement ces derniers. 
L’AVAP part du repérage d’un patrimoine en place et dresse les modalités permettant 
sa mise en valeur raisonnée, elle n’a pas pour vocation d’être un outil opérationnel de 
type « schéma directeur. » 
 
La mise à jour des données 
Entre 2007 et aujourd’hui le paysage urbain de la commune a évolué et certains 
éléments repérés ou mis en avant dans la ZPPAUP n’existent plus aujourd’hui. C’est le 
cas par exemple de nombreux arbres des divers parcs et jardins soumis aux aléas 
climatiques ou à un état phytosanitaire dégradé. 
De même un nombre important d’espaces (cours, jardins, réservations pour projet de 
voirie, etc.) avait été repéré en tant que zone non aedificandi sur le document de la 
ZPPAUP. Or aujourd’hui plusieurs de ces zones ne se justifient plus, ce qui implique 
un remise à jour générale de celles-ci.  
 
 
 

Schéma d’analyse de la ZPPAUP n°3 : les éléments de projet sur le document graphique 

Projet de recomposition d’îlot 

Réservation pour création de 
voiries  

Définition de polygones 
d’implantation pour le bâti 
neuf  

Projet de réouverture de 
l’Ozon dans le centre bourg 
(quai Berlioz) 
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1 – RAPPORT DE PRESENTATION DE LA ZPPAUP DE 2007 
 
 
Le rapport de présentation réalisé lors de l’élaboration de la ZPPAUP par le bureau 
d’étude Tekhné entre 2003 et 2006 est très complet et développe tous les thèmes du 
volet patrimonial évoqués dans le décret d’application de l’AVAP. C’est pour cette 
raison que nous avons choisi de le reproduire dans son intégralité : les recherches, les 
analyses et le repérage y figurant étant de qualité et toujours d’actualité.  
 
Dans le souci de respecter la propriété intellectuelle de nos confrères, ainsi que 
l’intégrité du doucement produit, nous n’avons pas supprimé le point 3 de la troisième 
partie concernant la « Définition des outils de gestion réglementaire. »  
En effet comme nous l’avons déjà évoqué dans la partie I (Analyse et diagnostic de la 
ZPPAUP en place) nous souhaitons revoir ces éléments qui ont fortement contribués 
ces dernières années à compliquer l’instruction des dossiers et ont été sources 
d’incompatibilité avec le document d’urbanisme.  
 
On retrouve dans le rapport de présentation réalisé par l’agence Tekhné : 
- une présentation générale du territoire de Saint-Symphorien d’Ozon, de son 
organisation, ainsi que de ses caractéristiques géomorphologiques et paysagères : 
relief, hydrographie, mode d’occupation du sol etc.  
- une synthèse historique détaillée rappelant les grandes étapes de la constitution du 
bourg, puis de la ville de Saint-Symphorien d’Ozon. 
- une analyse urbaine mettant en évidence les différentes typologies de parcellaire qui 
se sont développées sur la commune. 
- une analyse et un repérage du patrimoine bâti existant avec une identification 
typologique des constructions : bâtiments religieux, hôtels particuliers ; demeures 
bourgeoises, édifices seigneuriaux, maisons de villes, etc. 
- une analyse et un repérage des matériaux de construction locaux utilisés en 
maçonnerie, couverture, enduits et menuiseries. 
- un état du patrimoine non bâti et de son traitement : espaces naturels, grands 
paysages, berges de l’Ozon, espaces publics, parcs et jardins.  
- la définition des enjeux identitaires des différents paysages de la commune. 
- la justification de la délimitation du périmètre de la ZPPAUP ainsi que les définitions 
des outils de gestion réglementaire mis en place à l’époque.  
- une anticipation sur l’analyse des enjeux de développement durable à l’échelle du 
grand paysage, à celle du paysage urbain, ainsi qu’à celle de l’architecture. 
- des annexes développant l’historique et la description des ouvrages architecturaux les 
plus remarquables de Saint-Symphorien d’Ozon.   
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2 – COMPLÉMENTS AU DIAGNOSTIC PATRIMONIAL 
 
 
Notre approche personnelle du patrimoine, et l’application d’un protocole d’analyse et 
d’étude mis au point au cours de nos différentes expériences dans la réalisation de 
ZPPAUP ou d’autres études urbaines liées au patrimoine (PRI, PPM, PAB etc.)1 nous 
ont conduit vers une nouvelle enquête de terrain, tout du moins d’une campagne de 
vérification du repérage actuel. 
Loin de contester le travail effectué par nos confrères, cette phase d’enquête est rendue 
nécessaire en vu de l’établissement d’une hiérarchisation claire et précise des différents 
éléments architecturaux et paysagers repérés et d’une simplification générale de la 
légende du document graphique.  
 
 
Les protections actuelles du patrimoine  
 
Les monuments historiques inscrits à l’inventaire supplémentaire 
Saint-Symphorien d’Ozon possède à ce jour deux monuments inscrits : 
 

- l’église paroissiale Saint-Symphorien 
- l’hôtel de Mélat  
 

Ces deux éléments se situent dans le bourg historique, à l’intérieur du tracé des anciens 
remparts, mais génèrent un rayon de protection qui déborde bien au-delà et englobant 
notamment les quartiers pavillonnaires d’extension récente au nord et à l’ouest.  
 
Les zones de présomption de prescription de fouilles archéologiques 
Le Service Régional de l’Archéologie (SRA) a défini sur le territoire de Saint-
Symphorien d’Ozon quinze zones de présomption de prescription de fouilles reparties 
sur tout le territoire. Six de ces zones se situent à proximité du bourg historique et de la 
zone bâtie de la commune. Il s’agit : 
 

- du bourg (1) 
- de la chapelle Notre-Dame des Mariniers (2) 
- du site « Margontier, Lamiat, Le Carton, Cussinettes » (3) 
- de la Roche (4) 
- les Fougères (5) 
- les Fougères (6) 

 

                                                           
1 PRI : projet de restauration immobilière, PPM : périmètre de protection modifié, PAB : plan 
d’aménagement de bourg 

 1 

 2 

 3 

 5 

 6 
Monument 
Historique 

Rayon de 500 
mètres des MH 

Périmètre 
archéologique 

Plan de synthèse des protections patrimoniale sur la commune 
 

 4 
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Le patrimoine agricole et le patrimoine des XIXe et XXe siècles 
 
Notre méthode d’investigation, davantage basée sur une reconnaissance visuelle des 
éléments architecturaux remarquables que sur un comparatif cadastral, et notre propre 
sensibilité patrimoniale nous conduit à reconsidérer le repérage architectural et à y 
apporter quelques compléments.  
 
Le patrimoine agricole 
Il existe encore dans le centre-bourg historique de Saint-Symphorien d’Ozon quelques 
vestiges témoignant encore du passé agricole de la commune.  
Il est vrai que d’un point de vue strictement architectural, ces éléments du bâti 
« ordinaire » ne sont pas des objets remarquables. Ils sont la plupart du temps 
construits avec des matériaux moins nobles que ceux utilisé pour les habitations et sont 
en général totalement dépourvus de tout élément décoratif pouvant augmenter leur 
valeur esthétique. Mais ils représentent néanmoins des témoins essentiels des savoir-
faire locaux et de l’histoire de la vie quotidienne à Saint-Symphorien d’Ozon. Ces 
éléments méritent d’être pris en compte dans les projets de réaménagement pour être 
revalorisés. 
Parmi ce patrimoine agricole en « milieu urbain » on peut noter pour l’exemple la 
grange à l’angle de la rue de Novet et de la rue de l’Auberge, ou encore les écuries, 
exceptionnellement bien conservées, du domaine Dupoizat. 
 
Le patrimoine des XIXe et XXe siècles 
Encore aujourd’hui peu reconnu, le patrimoine relativement récent des XIXe et XXe 
siècles est presque toujours le grand absent des repérages architecturaux et 
patrimoniaux.  
Est-ce le manque de recul vis-à-vis d’éléments à la valeur d’ancienneté en 
balbutiement ? Est-ce la contemporanéité de ces édifices avec certain d’entre nous qui 
impliquent un sentiment de rejet ? Ou d’indifférence ? Il en résulte néanmoins que ce 
patrimoine est loin d’être dénué d’intérêt et qu’il est important d’en protéger les 
éléments les plus remarquables. En effet l’histoire de l’art en générale, et celle de 
l’architecture en particulier, est très riche sur la période évoquée. 
A Saint-Symphorien d’Ozon on trouve un certain nombre de petits immeubles ou de 
maisons bourgeoises de la deuxième moitié du XIXe siècle notamment dans le 
faubourg sud, le long de l’avenue Claude de la Colombière. Ces éléments font partie du 
paysage urbain et représentent la production architecturale d’un moment clef de 
l’histoire locale : le développement industriel de la galoche. 
On trouve également sur la commune de beaux exemples d’architecture du XXe siècle 
comme la maison individuelle de l’avenue du champ de Mars, construit dans un style 
proche de celui de Tony Garnier, ou encore la prouesse technique de l’escalier dit « à la 
lyonnaise. » 
 

 
 
 
 

Grange rue de Novet et rue de l’Auberge 
 

Escalier dit « à la lyonnaise » 
 

Ecuries du domaine Dupoizat 
 

Maison XXe avenue du champ de Mars 
 

Maison XIXe av. Claude de la Colombière 
 

Maison XIXe av. C. de la Colombière 
 

Porte de la maison Gétas 
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Hôtel de Mélat Maison Gétas 
Immeuble avenue Claude de 
la Colombière Mur de clôture du domaine de la Vautière Chapelle de l’hôpital 

Hangar agricole rue de Novet Escalier à la Lyonnaise Parc municipal Dupoizat Maison Dupoizat Maison Gueidan 

Chapelle des Mariniers Immeuble faubourien Boutique rue Centrale Maison de l’Harmonie 
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Les bâtiments repérés en catégorie 1 (C1) 
 
A quelques exceptions près, ils correspondent à la 2e famille du repérage de la 
ZPPAUP. En effet, nous avons notamment ajouté à cette liste des éléments les plus 
remarquables de la commune, la maison Gétas ainsi que celle sur laquelle se situe 
l’escalier dit « à la lyonnaise. »  
 
La catégorie C1 concerne les immeubles d’intérêt patrimonial majeur qui sont 
remarquables par leur histoire, leur architecture ou leur décor, leur état de conservation 
général, et qui sont représentatifs d’une époque ou d’une technique. Leur qualité 
d’exécution, leur signification historique ou leur propriété esthétique en font des 
« objets » remarquables indépendamment du contexte dans lequel ils se situent.  
 
Ces édifices ont pour objectif : 
- d’être conservés et restaurés dans la perspective de leur mise en valeur.  
- de pouvoir subir des modifications dans le but de restituer des dispositions 

architecturales d’origine, lorsque celles-ci sont connues (données archéologiques, 
iconographies diverses etc.) ou de recomposer des façades ou des volumes altérés. 

- de pouvoir subir des travaux d’amélioration thermique et acoustique en vue de leur 
réhabilitation dans la mesure où ceux-ci n’altèrent en rien l’aspect et la perception 
de l’édifice depuis l’espace public.  

 

Hôtel de la Colombière 
 

Escalier « à la lyonnaise » 
 

Maison Gétas 
 

Orangerie du domaine Dupoizat 
 

Ancienne maison forte de Bellegarde 
 

Ancienne auberge de la Croix Blanche 
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Les bâtiments repérés en catégorie 2 (C2) 
 
Par rapport au repérage de la ZPPAUP, les édifices correspondant aux anciennes 
familles 3a et 3b ont été répartis entre les nouvelles catégories C2 et C3, en fonction de 
leurs qualités architecturale et urbaine réelles.  
En effet, l’ancienne classification était davantage basée sur la comparaison des 
emprises bâties des cadastres napoléonien et actuel que sur l’analyse en élévation des 
constructions.  
Cette démarche, en l’occurrence très intéressante et riche d’enseignement, a pour 
défaut de ne pas prendre suffisamment en compte les architectures postérieures aux 
années 1830 et, au contraire, de donner trop de valeur à des édifices d’emprise 
ancienne mais entièrement reconstruits à une époque récente.  
 
La catégorie C2 regroupe les immeubles remarquables par leur architecture, leur décor 
ou leur qualité d’exécution, valorisant les ensembles urbains et paysagers. 
Contrairement aux immeubles de la catégorie C1, les éléments de la catégorie C2 ont 
davantage d’intérêt dans le contexte paysager dont ils font partie qu’en tant qu’objet 
architectural indépendant. Il peut s’agir également d’édifices non-homogènes 
comportant un ou plusieurs éléments remarquables dont la conservation est 
souhaitable. 
 
Ces édifices ont pour objectif : 
- d’être conservés et restaurés dans la perspective de leur mise en valeur et de celle 

du contexte dans lequel ils se situent. 
- de pouvoir subir des modifications en façade dans la mesure ou celles-ci ne nuisent 

pas à la cohérence architecturale de l’édifice ou à sa perception globale ainsi que 
celle de son environnement. 

- De pouvoir être démoli dans le cadre d’un projet d’envergure participant à la mise 
en valeur générale de la zone et reconnu d’intérêt collectif pour le développement 
de la commune. 

Néanmoins, ils pourraient être démolis partiellement ou en totalité, uniquement dans le 
cadre d’un projet d’envergure participant à la mise en valeur générale de la zone et 
reconnu d’intérêt collectif pour le développement de la commune et sous réserve de 
l’accord des Bâtiments de France. 
 

 
 
 
 
 
 
 

Maisons de villes bourgeoises de la fin du XIXe ou du début du XXe siècle 
 

Maisons de la place Joseph Cinelli 
 

Maison bourgeoise avenue Claude de la Colombière 
 

Immeuble de rapport avenue Claude de la 
Colomblière 
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Les bâtiments repérés en catégorie C3 
 
Comme déjà précisé dans le paragraphe précédent, la nouvelle catégorie C3 se 
compose d’éléments des anciennes familles 3a et 3b.  
 
Il s’agit d’un bâti dit « d’accompagnement », constitutif du patrimoine urbain. La 
valeur patrimoniale de ces édifices réside dans la cohérence des structures urbaines, 
l’homogénéité des groupements et des volumes. Ils constituent bien souvent l’écrin des 
éléments remarquables et à ce titre leur conservation est parfois aussi importante que 
celle des éléments qu’ils encadrent.  
 
Ces édifices ont pour objectif : 
- de garantir l’échelle urbaine de l’environnement qu’ils composent. 
- de garantir la qualité de l’environnement bâti des éléments C1 et C2 situés à 

proximité. 
Ils pourront être remplacés par des édifices de mêmes volumes et suivant les mêmes 
dispositions urbaines (alignement, hauteur etc.) en cas de démolition. 
 
 
Les bâtiments repérés en catégorie C4 
 
Cette catégorie remplace celle des « édifices à démolir » du document graphique de la 
ZPPAUP.  
 
Il s’agit essentiellement d’éléments dont l’emprise bâtie est discordante avec le tissu 
urbain environnant et dont les caractéristiques architecturales sont dévalorisantes. 
Leur démolition étant nécessaire à la mise en valeur du patrimoine de Saint-
Symphorien d’Ozon, leur restauration ou leur reconstruction après destruction 
volontaire ne sera pas possible.  
 
 

Maisons bourgeoises définissant l’espace urbain le long de l’avenue Claude de la Colombière 
 

Maisons de villes « ordinaires » dans les rues secondaires de Saint-Symphorien d’Ozon. D’architecture 
simple, elles sont les garantes de l’échelle urbaine du bourg. 
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Le paysage du territoire de Saint-Symphorien d’Ozon est principalement rural et 
caractérisé par une forte occupation par l’espace agricole (près de 60 % de la surface 
totale.) Sa zone urbanisée est relativement bien concentrée autour de son noyau 
historique primitif et le long de la route départementale RD 149.  
Son évolution au cours du temps, et surtout depuis le XXe siècle, a fortement contribué 
à la définition de différents paysages façonnés par l’homme et tous constitutifs de 
l’histoire et donc du patrimoine de la commune 
 
La problématique de l’étalement urbain est également à Saint-Symphorien d’Ozon une 
préoccupation majeure, à la fois dans les réflexions environnementales actuelles, mais 
aussi dans la sauvegarde de son patrimoine, en favorisant une nouvelle dynamique de 
son centre ancien. 
 
 
Les différents paysages symphorinois 
 
On peut aujourd’hui distinguer à Saint-Symphorien d’Ozon cinq types de paysage bien 
différents possédant chacun leur caractère et leur échelle de lecture propre : trois sont 
très urbains et les deux autres, plus étendus,  sont des espaces naturels ou agricoles.  
 
Le premier paysage identifiable est celui du bourg historique primitif, dans la 
délimitation de ses anciens remparts, incluant également les faubourgs du XIXe siècle 
aux entrées nord et sud. Il s’agit de la zone la plus dense de la commune. Elle est 
majoritairement minérale et caractérisée par une rationalisation de l’espace le long des 
voies de circulation. et notamment le long de son axe traversant nord-sud. C’est le 
centre ancien de la ville, celui qui concentre tous les éléments patrimoniaux les plus 
intéressants.  
Sa constitution progressive au cours du temps présente de nombreuses caractéristiques 
conformes aux préoccupations environnementales d’aujourd’hui : densification et 
rationalisation de l’espace urbain, regroupement des constructions, simplicité des 
volumes etc. 
 
Les deuxième et troisième paysages repérables sont nettement moins qualitatifs. Il 
s’agit des zones pavillonnaires d’extension récente en périphérie du centre ancien ainsi 
que de la zone d’activité industrielle des Marais à l’est de la commune. Ces deux 
paysages n’ont aucun intérêt d’un point de vue purement patrimonial et ne répondent 
pas vraiment aux nouvelles dispositions environnementales.  
Leur développement sur un large territoire en font des éléments architecturaux très 
énergivores (espace, réseaux, …), comme en témoigne la cartographie de la page 
précédente. En effet, on constate que la surface occupée par ces deux typologies de 
paysage sur une période de cinquante ans est presque deux fois supérieure à celle du 
bourg ancien qui s’est développé lui sur sept siècles.  

Plan de synthèse des différents « paysages » de Saint-Symphorien d’Ozon 
D’après un document réalisé par le bureau d’étude Teckhné 
 

Centre ancien 

Quartiers d’extension récente 

Zone d’activités 

Zones agricoles 

Zones de boisement et cressonnières 
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Le quatrième type de paysage, beaucoup plus étendu, est constitué des cultures 
agricoles au nord-est et au sud-ouest du bourg. Délimité par des haies bocagères au 
lieu-dit « les Grandes terres » et avec un fort impact paysager au sud de la commune en 
raison de la topographie du site, il contribue fortement à l’identité paysagère du bourg 
de Saint-Symphorien d’Ozon. 
Ce paysage agricole symphorinois est par ailleurs repéré par le Document 
d’Orientation Générale du SCOT de l’agglomération lyonnaise comme faisant partie de 
« l’armature verte » autour de Lyon. Il a donc pour vocation à rester un espace agricole 
sur le long terme.  
 
Enfin le dernier paysage clairement identifiable est celui fortement boisé des 
cressonnières au sud de la route départementale RD 149. Aujourd’hui délaissées par 
l’homme, les cressonnières, devenues depuis des niches écologiques, font pleinement 
partie du patrimoine symphorinois à plus d’un titre.  
En effet, aujourd’hui les cressonnières sont à la fois un témoignage patrimonial 
essentiel de l’activité agricole de Saint-Symphorien d’Ozon, ainsi qu’une zone d’intérêt 
écologique de premier plan pour de nombreuses espèces animales et végétales.  
 
Les deux derniers paysages cités sont aujourd’hui en grande partie protégés par deux 
ZNIEFF (Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique) de type I. 
Les cressonnières sont également classées en ENS (Espace Naturel Sensible) sur le 
plan de synthèse des enjeux environnementaux du PADD. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Le paysage du centre bourg, très dense autours de l’axe principal nord-sud 
 

Le paysage du quartier récent des Marais, essentiellement constitué de zones pavillonnaires 
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Notion de densité, d’économie d’espace et d’économie d’échelle 
 
L’enrayement d’une consommation incontrôlée de notre espace commun est un des 
enjeux fondamental de la loi SRU du 13 décembre 2000 et des Grenelles I et II portant 
engagement sur l’environnement. Le fait d’économiser autant que possible le territoire 
afin de favoriser la préservation d’espace naturel pour le développement de la faune et 
de la flore et d’espace agricole pour assurer notre production vivrière dans de bonnes 
conditions, est devenu essentiel en vue de notre développement futur. 
 
De plus, l’économie d’espace implique automatiquement des économies d’échelle et 
des économies d’énergies. En effet, la reconcentration de nos lieux de vie permet une 
optimisation de nos infrastructures et de nos services de proximité. Elle a également 
l’avantage de limiter les déplacements et même dans le cas des habitats groupés, de 
limiter les déperditions énergétiques.  
A Saint-Symphorien d’Ozon, le développement de lotissements dans la deuxième 
moitié du XXe siècle a permis à de nombreux foyers d’accéder à la maison 
individuelle. Néanmoins, cette extension de l’échelle urbaine a entraîné le changement 
des habitudes et de notre rapport à l’espace, et a rendu la voiture indispensable pour le 
moindre petit déplacement quotidien. 
 
Effectivement, lorsqu’on observe le plan actuel de Saint-Symphorien d’Ozon, on 
constate que la zone d’extension pavillonnaire et industrielle récente (deuxième moitié 
du XXe siècle) représente près de trois fois la surface du centre ancien. Ce phénomène 
d’extension est venu distendre les distances entre les différents organes de l’espace 
urbain et a changé son échelle.  
De plus, il nous faut noter qu’en cinquante ans, on a consommé trois fois plus d’espace 
que pendant sept siècles ! Certes la population de la ville a plus que doublé durant cette 
période, mais le fait que le centre ancien soit délaissé au profit de la périphérie est une 
réalité. En revanche ce développement s’est opéré en continuité de la zone historique 
ce qui a évité le mitage du territoire symphorinois.  
 
Si la commune veut protéger son patrimoine naturel et ses espaces agricoles ainsi que 
poursuivre son développement démographique (directive du SCOT de l’agglomération 
lyonnaise) elle doit davantage mener une politique de densification de l’espace bâti 
notamment dans le renouvellement de ses zones d’extension récente.  
Aujourd’hui nous constatons que l’étalement urbain, tel qu’on l’a pratiqué à outrance 
des années 1950 à 1990, est néfaste à la préservation de notre environnement naturel et 
bâti, et qu’il nous a en outre imposé un mode de vie et de nouvelles habitudes très 
énergivores et peu compatibles avec les principes d’un développement durable. 
 
En plus de son aspect environnemental essentiel, la promotion de la notion de densité 
joue un rôle de premier plan pour la revalorisation du centre ancien. En effet, Le bâti 

du centre, aujourd’hui considéré comme vétuste et ne répondant plus aux standards de 
confort actuels, a tendance à être délaissé au profit de maisons individuelles dans les 
zones pavillonnaires. Or, issue d’une longue tradition empirique, il présente de 
nombreuses caractéristiques très intéressantes (performances énergétiques des 
matériaux traditionnels, densité, proximité des services, qualité architecturale, …) pour 
nos modes de vie actuels et notre recherche d’une architecture plus respectueuse de 
notre environnement et moins énergivore.  

Bourg ancien de Saint-Symphorien d’Ozon : 
bâti traditionnel concentré 

Espaces pavillonnaires de Saint-Symphorien 
d’Ozon : grande consommation d’espace, faible 
densité du bâti 

Deux exemples extrêmes de densité, la ville de Jodhpur en Inde (à gauche) et un lotissement de Coat-Méal 
en Bretagne (à droite), la densité idéale est probablement entre les deux… 
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La place de la nature dans l’espace urbain  
 
Attention ! Il ne faut surtout pas interpréter la densification des espaces urbains comme 
prônant la « ville minérale. » Bien au contraire les dispositions du Grenelle de 
l’environnement préconisent de favoriser au maximum l’intégration d’espaces verts, de 
l’eau et de la végétation au cœur de nos lieux de vie. En effet la végétation et l’eau, en 
plus d’enrichir la qualité du paysage urbain et d’améliorer au quotidien notre cadre de 
vie, contribuent grandement à la régulation des écarts thermiques et à la qualité de l’air 
de nos villes.  
De plus, ces espaces verts aménagés ponctuellement permettent au cycle de l’eau d’être 
maintenu en favorisant son infiltration dans les sols. Ils évitent les phénomènes de 
retenue et les effets de refoulement lors de fortes intempéries, permettent de prévenir 
certaines catastrophes.   
 
Saint-Symphorien d’Ozon bénéficie actuellement de plusieurs parcs remarquables 
(parc municipal, parc Dupoizat, parc de Châteauvieux, clos Saint-Georges) ainsi que 
d’espaces publics arborés en plein cœur de son centre ancien (place Joseph Cinelli, 
place du marché, place Charles de Gaulle, avenue du Champs de Mars etc.) Il faut 
également ajouter à cela les promenades le long des rives de l’Ozon qui offrent une 
ambiance agréable toute l’année et fraîche en été.  
Ces espaces sont à préserver et à entretenir dans une perspective de développement 
durable de la ville. La végétation et l’eau sont des éléments qui ont toujours fait partie 
de nos espaces urbains et qui contribuent fortement à leur qualité de vie.  
 
 
La mise en lumière des espaces urbains 
 
L’éclairage à outrance des espaces urbains est un problème qui a également été soulevé 
par le Grenelle de l’environnement. En plus de représenter une consommation 
d’énergie très importante, il provoque des dérèglements écologiques en perturbant les 
cycles diurne/nocturne naturels. 
 
La faune et la flore en sont les premières victimes, mais indirectement aussi l’homme y 
est soumis, lorsque cet éclairage se répercute dans les intérieurs de l’habitat, ayant alors 
une incidence sur notre cycle du sommeil.  
 
Il est du devoir des pouvoirs publics de Saint-Symphorien d’Ozon d’adopter une 
politique responsable vis-à-vis de l’éclairage des espaces publics en adaptant davantage 
celui-ci aux besoins réels et en le limitant au maximum dans les parcs et jardins et 
surtout dans les zones couvertes par les ZNIEFF de type I (Plaine des Grandes terres et 
les Cressonnières de Simandres et Saint-Symphorien d’Ozon) qui représentent autant 
de niches écologiques pour le développement de la faune et de la flore locales.  

Parc public du domaine Dupoizat 
 

Espaces publics dans la ville 
 

Place Charles de Gaulle 
 

Canal de l’Ozon  
 

Place Joseph Cinelli au centre du bourg_neuf 
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Aujourd’hui la recherche des économies d’énergie est au cœur des débats que ce soit en 
urbanisme, en architecture, dans les structures neuves ou existantes.  
De plus en plus on se rend compte que les objectifs de la préservation du patrimoine et 
ceux du développement durable se rejoignent dans un but commun : une architecture de 
qualité la moins énergivore possible et respectueuse de l’environnement, ceci pour 
arriver à des « bâtiments basse consommation » (BBC), voire dans l’idéal des 
«constructions passives.» 
 
 
Conserver pour économiser 
 
La conservation d’un bâtiment représente déjà en soi une économie d’énergie 
substantielle. En effet une construction existante est composée de matériaux possédant 
une « énergie grise » propre qu’il est impératif de prendre en compte. On ne peut en 
effet plus se permettre aujourd’hui de gaspiller cette quantité d’énergie devenue si 
précieuse. On ne doit plus simplement raisonner en termes de « consommation 
énergétique » à un instant donné, mais intégrer la totalité du cycle de vie des matériaux 
dans nos raisonnements. 
 
Démolir un édifice nécessite de l’énergie (démolition, transport, traitement des déchets) 
et reconstruire en nécessite encore davantage (extraction et transformation des matières 
premières, transport et mise en œuvre des matériaux etc.) C’est pour cette raison qu’il 
est bien souvent plus judicieux de réorganiser, réhabiliter ou rénover une construction 
existante, surtout si celle-ci possède des qualités constructives et thermiques qui ont fait 
leurs preuves, que d’élever un bâtiment neuf.  
 
Lorsqu’on étudie un projet de réhabilitation sur un bâtiment existant, il est très 
important de distinguer deux grandes périodes de construction : l’avant 1945 et la 
période 1945-1974.  
En effet avant 1945, la production architecturale n’est que très peu industrialisée. Elle 
est très souvent réalisée avec des techniques et des compétences locales. Il s’agit alors 
d’une architecture subordonnée à un contexte environnemental donné et par conséquent 
peu énergivore.  
Après 1945, et jusqu’au choc pétrolier de 1974, la reconstruction de la France et le 
contexte des trente Glorieuses, où l’on pensait les ressources d’énergie fossiles 
inépuisables, ont entrainé le développement d’une architecture industrialisée avec des 
matériaux nouveaux aux propriétés mal connues et bien souvent sans aucune isolation. 
Les édifices issus de cette période sont donc particulièrement énergivores et sont ceux 
qui posent le plus souvent problèmes aujourd’hui. 
 

La prise en compte de l’environnement et le respect des dispositions 
d’origine 
 
En général, dans un environnement donné, il est assez facile de distinguer dans le bâti 
ancien traditionnel une ou plusieurs typologies (qui peuvent varier en fonction des 
époques de construction) formant l’essentiel du corpus bâti. A quelques exceptions 
près, il est très rare que ces « modèles » soit le résultat d’un phénomène de mode. En 
revanche ils répondent très souvent à un mode de vie lié à une activité humaine propre 
(comme par exemple la culture de la vigne et la production textile) ou encore à une 
adaptation progressive au cours du temps au climat et aux aléas naturels.  
Si aujourd’hui respecter les dispositions propres à une activité disparue peut paraître (à 
tort) incongru, prendre en considération des dispositions architecturales muries 
pendants des siècles s’avère très utile et riche d’enseignement.  
 
En effet dans l’architecture traditionnelle les orientations des bâtiments, le choix de 
façade plus ou moins percées ou ouvertes sur l’extérieur, le choix de la pente et des 
matériaux de couverture répondent aux exigences climatiques du territoire 
(hydrométrie, vents, ensoleillement etc.)  
Ces dispositions sont issues d’une évolution empirique du bâti sur une longue période et 
toujours dans le but d’améliorer le confort et d’optimiser au mieux les qualités de 
l’habitat humain. Les nier revient à écarter d’office des solutions simples et bien 
souvent très économiques lors de la réalisation de nouvelles constructions.  
 
Lorsque l’on intervient sur un bâti existant pour en modifier les percements ou réaliser 
une extension, il est également important d’étudier ses dispositions d’origines et de 
comprendre pourquoi tel ou tel choix a été opéré. Par exemple il est toujours plus 
intéressant pour amener de la lumière de rouvrir d’anciennes baies qui ont été bouchées 
que de créer de nouveaux percements dans les maçonneries, action toujours 
traumatisante pour la structure d’un édifice. 
 
 

Édification prise dans le tissu urbain 
dense : déperditions ponctuelles 
 

Édification isolée : déperditions 
multidirectionnelles 
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L’analyse des propriétés thermiques des matériaux des bâtiments 
anciens 
 
Les matériaux traditionnels du bâti ancien ont souvent des propriétés thermiques très 
intéressantes. C’est le cas notamment de la pierre, de la terre cuite (briques et tuiles) et 
crue (pisé), de la paille, de la chaux et bien d’autres encore.  
 
Peu employés durant toute la seconde moitié du XXe siècle, ces matériaux n’ont été que 
très peu étudiés par les thermiciens et de ce fait sont rarement considérés à leur juste 
valeur par les bureaux d’étude. 
Il est pourtant essentiel aujourd’hui de leur rendre leurs « lettres de noblesse » et 
d’exiger que leurs propriétés réelles soient prises en compte dans la réalisation de bilans 
énergétiques par des entreprises compétentes en la matière.  
 
Il existe aujourd’hui de nombreux moyens d’action qui permettent d’améliorer de façon 
significative les propriétés thermiques d’un édifice. Ces moyens ont deux buts 
principaux : empêcher l’accumulation d’énergie (donc de chaleur) en saison chaude et 
éviter les déperditions thermiques en saison froide.  
 
Lorsque l’on étudie les déperditions thermiques d’un bâtiment, c'est-à-dire que l’on 
regarde où se situent les échanges de chaleur les plus importants, on s’aperçoit que la 
couverture et le système de renouvellement d’air totalise plus de 50 % des déperditions. 
Viennent ensuite le plancher et les murs (env. 16 % chacun), les portes et fenêtres (env. 
13 %) et les ponts thermiques (env. 5%)  
Ces données nous permettent de concentrer nos efforts sur certains aspects constructifs 
plus que d’autres et de pouvoir hiérarchiser de manière cohérente et scientifique nos 
interventions. Effectivement, il ne sera pas très cohérent de vouloir à tout prix changer 
les menuiseries d’un bâtiment tant qu’on n’aura pas assuré l’isolation de la couverture. 
Comme pour un projet de mise en valeur ou de restauration, l’amélioration thermique 
du bâti existant est toujours une intervention qui s’étudie au cas par cas, et qui ne 
supporte pas de réponse universelle… 
 
 
L’isolation des couvertures et des planchers 
 
Le plus gros poste de déperdition thermique se situe au niveau des planchers bas 
délimitant les espaces chauffés et ceux non chauffés de la maison : caves, sous-sol, 
garage, vide sanitaires etc. mais surtout couverture. En effet ces éléments représentent 
les plus grandes surfaces de contact avec l’extérieur à la température très variable en 
fonction des saisons et des moments de la journée. 
 

Isoler la sous-face d’un plancher ou d’une couverture représente souvent des travaux 
assez simples, surtout s’il s’agit d’espaces non habités comme un garage ou un comble 
perdu. Lorsque les combles sont aménagés, ces travaux sont légèrement plus complexes 
mais deviennent absolument nécessaires pour assurer un confort de vie suffisant. Dans 
le cas de caves voûtées, où l’isolation en sous-face est impossible, cette dernière doit 
être réalisée par le dessus, entre la structure porteuse et le revêtement de sol lui-même, 
au moyen d’un isolant « dur » si nécessaire. 
Tous ces dispositifs d’isolation ont l’avantage d’améliorer considérablement la capacité 
thermique d’un bâtiment, avec une mise en œuvre simple, sans jamais porter atteinte à 
l’aspect extérieur de la construction.  
 
 
 
 
 
 
 
 

Schéma reprenant les déperditions thermiques usuelles des maisons individuelles 
 
 
 

Principe d’isolation des combles aménagés 
 
 

Principe d’isolation des planchers en sous-face  
Croquis réalisé dans le cadre d’une étude pour la 
communauté d’agglomération de Poitiers 
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Le contrôle de la ventilation 
 
Le second grand poste permettant d’agir efficacement contre les déperditions 
thermiques d’un bâtiment est le contrôle de la ventilation. Cette dernière est évidement 
indispensable pour assurer la pérennité d’une construction et lui permettre de 
« respirer », mais elle doit être suffisamment bien « équilibrée » pour ne pas nuire à la 
qualité de l’air ambiant et à la température de confort à l’intérieur du bâtiment.  
 
Dans tous les cas, les zones de la construction qui ne sont pas isolées et donc non 
chauffées (caves, combles perdus) doivent continuer à être ventilées naturellement, ce 
qui permet d’assurer le bon état sanitaire des structures. Cette ventilation à l’avantage 
d’assécher les zones d’humidité, d’éviter les écarts de température importants et donc 
lutte efficacement contre la condensation ou le phénomène de pourrissement. 
Pour les zones chauffées et isolées du bâtiment il faut limiter au maximum les échanges 
de température avec l’extérieur. Pour cela il existe aujourd’hui deux systèmes efficaces 
plus ou moins coûteux et lourds à mettre en place : la VMC (ventilation mécanique 
contrôlée) simple ou double flux.  
 
La VMC simple flux consiste à placer des prises d’entrée d’air neuf (en partie haute des 
menuiseries neuves ou anciennes) dans les pièces de vie et des extracteurs dans les 
pièces humides (sanitaires, cuisine, salle de bain) rejetant l’air vicié en toiture. Ce 
dispositif à l’avantage de faire circuler l’air dans le logement par apport d’air « neuf » et 
de limiter les odeurs directement extraites vers l’extérieur. Il est assez simple à mettre 
en œuvre puisqu’il nécessite uniquement la mise en place des prises d’air et 
l’installation d’un extracteur. En revanche, la température de l’air extérieur neuf est 
sujette aux variations climatiques, ce qui affaiblit d’autant l’efficacité du chauffage 
intérieur, en raison des échanges thermiques entre les différentes masses d’air.  
 
La VMC double flux fonctionne en cycle fermé en interdisant le contact direct entre 
l’air extérieur et l’air intérieur. En effet la construction est parfaitement étanche et la 
prise d’air neuf se situe en un point unique (en général en toiture) et est préalablement 
mis à température ambiante intérieure avant d’être repartie dans les pièces de vie. Il n’y 
a donc plus d’échanges thermiques et la température intérieure reste stable. L’air vicié 
extrait des pièces humides sert en plus à chauffer en partie l’air entrant ce qui à 
l’avantage de minimiser l’apport énergétique nécessaire. En revanche la mise en œuvre 
d’un tel dispositif est beaucoup plus lourde et coûteuse qu’une ventilation simple flux. 
En effet il nécessite l’installation d’un réseau double (air neuf/air vicié) dans l’ensemble 
du bâtiment et d’un échangeur en partie haute (combles.) Mais cet investissement 
permet sur le long terme de réaliser des économies d’énergie importantes et d’améliorer 
le confort intérieur des logements, car en plus d’agir sur la température, il n’obère pas 
l’isolation acoustique de la façade, beaucoup moins efficace avec un système simple 
flux. 

Principe de ventilation mécanique contrôlée simple flux 
Croquis réalisé dans le cadre d’une étude pour la communauté d’agglomération de Poitiers 
 

Principe de ventilation mécanique contrôlée double flux 
Croquis réalisé dans le cadre d’une étude pour la communauté d’agglomération de Poitiers 
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L’isolation des murs 
 
L’isolation des murs extérieurs arrive en troisième position des points d’action lorsqu’il 
s’agit d’améliorer l’inertie thermique d’une construction.  
S’ils ont une surface de contact avec l’extérieur parfois bien supérieure à celle de la 
couverture, les murs ont en revanche l’avantage d’être plus épais et d’être réalisés dans 
des matériaux à l’inertie thermique bien meilleure, surtout dans le bâti ancien 
traditionnel. C’est surtout l’architecture industrielle des années 1945-1975 qui va 
produire des murs minces, avec peu de masse, donc peu d’inertie. Il s’agit d’ailleurs 
souvent de murs sans enduits, simplement peints, ce qui permet de mettre en avant le 
rôle isolant mal connu de l’enduit. 
 
En effet, les enduits sur le bâti traditionnel jouent un rôle important dans l’isolation de 
la façade. Bien réalisés et bien entretenus, ils protègent les maçonneries (de pierres ou 
de briques) contre les eaux de ruissellement et les infiltrations d’air. Il est important que 
la maçonnerie d’une construction soit régulièrement entretenue, c’est-à-dire que les 
joints entre les appareils soient sains, et qu’un enduit recouvre le tout comme notre peau 
protège nos muscles.  
Aujourd’hui, il existe de nouveaux types d’enduits dont les propriétés isolantes ont été 
développées afin d’améliorer l’inertie thermique des bâtiments. 
 
L’isolation par l’extérieur, aujourd’hui plus connue sous le nom d’ITE, permet d’agir de 
façon efficace sur l’inertie thermique d’un bâtiment en supprimant notamment tous les 
effets de ponts thermiques engendrés par les jonctions murs/plancher. Elle permet la 
mise en œuvre d’une nouvelle peau sans rupture et sans joint sur toute la construction. 
Malheureusement cette solution ne peut pas être systématisée sur tous les bâtiments et 
dans de nombreux cas elle n’est pas adaptée.  
En effet l’application d’une ITE entraîne automatiquement la création d’une nouvelle 
façade sur la première et, lorsque celle-ci possède une modénature ou un décor peint, la 
perte totale de son caractère originel, de son architecture.  
L’isolation par l’extérieur est très efficace, mais a un impact très important sur l’aspect 
extérieur d’une construction.  
 
Comme on l’a beaucoup fait durant la deuxième moitié du XXe siècle, les murs peuvent 
également être isolés par l’intérieur. Cette démarche n’est pas la plus efficace, mais 
dans bien des cas elle permet d’améliorer considérablement l’inertie thermique d’un 
bâtiment sans pour autant porter atteinte à son enveloppe extérieure.  
Comme l’ITE, elle n’est pas systématiquement applicable (cas de décors lambrissés ou 
peints), mais elle reste une alternative intéressante dans les cas où l’ITE n’est pas 
envisageable.  
Il est toujours préférable d’agir ponctuellement sur un édifice, que de ne pas agir du 
tout, l’amélioration thermique du bâti n’étant pas une science binaire. 

 
 
 
 
 

Principe d’isolation par l’intérieur : lorsqu’on ne peut pas réaliser une isolation complète, une isolation 
partielle améliorera toujours la situation 
 

Exemple d’un édifice pouvant supporter 
une isolation par l’extérieur : pas de 
modénature et présence d’un recul par 
rapport aux façades latérales. 

Exemple d’un édifice (maison de maître Dupoizat) ne 
pouvant pas supporter une ITE : présence d’appareillage de 
briques et d’encadrements de baies. 
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L’isolation des portes et des fenêtres 
 
La qualité et la vétusté des portes et des fenêtres jouent un rôle non négligeable dans 
l’isolation d’une construction. Avec le temps les matériaux vieillissent et les châssis se 
déforment, les joints de calfeutrement se désagrègent et la menuiserie devient une 
véritable « passoire thermique. » Ce phénomène a par ailleurs des avantages, car dans 
bien des cas se sont ces menuiseries non étanches qui ont assuré la ventilation naturelle 
des bâtiments.  
Plusieurs solutions s’offrent alors à nous pour améliorer l’étanchéité à l’air et au bruit 
des portes et des fenêtres, allant du simple resuivi de menuiserie au remplacement total 
du châssis. 
 
La solution consistant à remplacer complètement une menuiserie est bien évidemment 
la solution la plus efficace si celle-ci est accompagnée d’une campagne de travaux 
d’isolation (intérieure ou extérieure) adéquate et si elle est réalisée dans des matériaux 
pérennes et compatibles avec les autres matériaux de la construction. En effet si les 
items développés préalablement (isolation des planchers, des combles et des murs) 
n’ont pas été pris en compte, le gain énergétique du remplacement des menuiseries sera 
minime. L’avantage d’un remplacement complet permet également l’équipement 
systématique des menuiseries de double voir de tripe-vitrage très isolants, efficaces 
aussi bien contre les variations thermiques que contre les vibrations acoustiques.  
En revanche, lors du remplacement d’une menuiserie il est très important d’intégrer un 
système de ventilation adéquat (parfois simple entrée d’air) afin de ne pas rendre 
complètement étanche l’espace intérieur d’un édifice, ce qui pourrait être très 
dommageable pour sa conservation.  
 
Dans les cas où il n’est pas envisageable de remplacer complètement une menuiserie 
(pour des questions de coût ou de rareté de l’élément), il est toujours possible 
d’améliorer l’isolation thermique par l’ajout de joints silicone engravés dans les 
montants, au niveau des points de contact avec le cadre dormant ou alors de changer 
les vitrages en place par des vitrages isolants, aujourd’hui de plus en plus minces.  
Il est également possible, lorsque les dispositions le permettent (fenêtre en feuillure à 
ébrasement suffisamment profond), de mettre en place une double-fenêtre intérieure 
isolante afin de conserver intacte la menuiserie ancienne en façade. La solution de 
double-fenêtre extérieure n’est pas envisageable au regard de l’impact trop important 
que cela engendrerait sur l’aspect de la façade.   
 
Dans tous les cas, la pose d’un nouveau châssis de fenêtre dans un cadre dormant 
ancien, appelée plus souvent « pose en rénovation », n’est pas une solution 
convaincante. En plus de nuire grandement à la qualité du confort intérieur par la 
diminution du clair-de-baie, et donc de l’apport en lumière naturelle, elle ne résout en 
rien les problèmes de déperdition au niveau des ponts thermiques créés entre ancien et 
nouveau cadre.  

Principe de mise en place d’une double fenêtre intérieure permettant d’accroître l’étanchéité et l’air  
 

Conservation d’une menuiserie ancienne avec ajout de joint silicone engravés et remplacement du simple 
vitrage par du double (avec ajout de pare-closes.) 
 

Coupe A’A 

Coupe Β’Β 
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Amélioration de la production de chauffage 
 
Une fois optimisée l’isolation thermique d’un bâtiment, il est nécessaire de réfléchir à 
sa production interne d’énergie, autrement dit de chauffage, la plus adéquate possible 
en fonction des besoins et de la taille de l’édifice. En effet, la vétusté des chaudières en 
place, au rendement énergétique souvent très faible, entraîne des consommations 
énergétiques importantes et surtout inutiles.  
En fonction des travaux d’isolation préalablement réalisés sur un bâtiment, de 
l’installation de production énergétique déjà existante, et de la surface éventuellement 
disponible pour de nouvelles installations, les différents systèmes de chauffage actuels 
vont être plus ou moins bien adaptés. 
On peut classer les systèmes de chauffage disponibles aujourd’hui en quatre grandes 
familles : le chauffage électrique, le chauffage à combustible fossile, le chauffage bois 
et le chauffage thermodynamique. Nous mettons volontairement ici de côté la 
production de chauffage solaire (SSC : système solaire combiné) qui ne permet pas 
encore aujourd’hui d’assurer complètement l’autonomie énergétique d’un logement.  
 
Le chauffage électrique :  
Le chauffage électrique est particulièrement adapté dans les constructions où les 
déperditions thermiques ont été minimisées. Il s’agit d’un système qui a l’avantage 
d’avoir un coût d’investissement relativement réduit et peu contraignant à mettre en 
place. Les appareils évoluant vite, ils peuvent être facilement remplacés (comme par 
exemple le remplacement de convecteurs par des panneaux rayonnants) pour réduire 
leur consommation.  
 
Le chauffage à combustible fossile :  
Le chauffage à combustible fossile est un système composé d’une chaudière qui 
chauffe un fluide caloporteur qui va ensuite être propulsé dans un circuit fermé. 
Suivant s’il s’agit d’un système équipé d’une chaudière gaz ou fioul, l’impact d’une 
telle installation peut être très différent. S’il ne s’agit pas d’un remplacement, mais 
d’une création ex-nihilo, il nécessite un emplacement au volume suffisant pour 
l’installation d’une chaudière et bien souvent pour l’installation d’une cuve de stockage 
pour le combustible (hormis les chaudières fonctionnant au gaz de ville.) Le coût 
d’investissement d’une telle installation est important, mais si l’édifice est 
correctement isolé, elle a l’avantage d’être efficace et de fournir une température de 
confort très agréable. Elle est malheureusement très sujette aux fluctuations des prix 
des combustibles.  
Là encore, les appareils évoluant très vite, le remplacement de chaudières existantes 
permet des économies d’énergie importantes. En effet les chaudières à condensation 
actuelles ont un rendement global de près de 20 % supérieur aux chaudières classiques.  
 

 
 
Le chauffage au bois :  
Le chauffage au bois est sans doute le système de production d’énergie le plus ancien, 
il consiste en un poêle à bois qui chauffe l’air ambiant par rayonnement. C’est un 
système très séduisant, puisqu’il utilise un combustible entièrement renouvelable, qui 
se prête assez bien aux bâtiments qui ont un faible niveau d’isolation et qui produit une 
chaleur douce et agréable. En revanche, il n’est efficace que s’il est bien placé au 
centre du rez-de-chaussée de l’édifice et si le volume général du bâtiment est 
suffisamment réduit et compact. Son coût d’installation est important et il faut prévoir 
une surface de stockage pour le combustible ainsi qu’un conduit d’évacuation 
suffisamment dimensionné et bien intégré pour l’extraction des fumées.  
L’inconvénient de ce système est qu’il ne se suffit généralement pas à lui-même et 
nécessite l’installation de chauffages électriques d’appoint, notamment dans les étages, 
et il n’assure pas la production d’eau chaude sanitaire. 
 
Le chauffage thermodynamique : 
Le chauffage thermodynamique est un système qui fonctionne suivant le même 
principe de diffusion qu’une chaudière à combustible, mais la production de chaleur 
n’est plus assurée par une chaudière mais par une pompe à chaleur qui va utiliser les 
variations de température naturelle de la terre (géothermie) ou de l’eau (pompe à 
chaleur hydraulique.) Ce système de production est le plus écologique car il utilise une 
source d’énergie entièrement renouvelable et un cycle de régénération rapide 
(contrairement au bois.)  
Il représente par contre un investissement coûteux tout en exigeant une surface de 
terrain libre importante. Ce dernier point fait que ce moyen de production n’est pas 
adapté aux milieux urbains comme Saint-Symphorien d’Ozon, mais beaucoup plus aux 
milieux ruraux, avec une grande disponibilité de surfaces non bâties.  
 

Type de 
production de 

chauffage 
Coût d’investissement Coût d’exploitation 

Niveau d’isolation de 
la construction 

équipée 
Encombrement de 

l’installation 

Chauffage 
électrique  + ++ +++ - 

Chauffage à 
combustion fossile  ++ ++ ++ + 

Chauffage au bois  ++ + + ++ 
Chauffage 
thermodynamique  +++ - ++ +++ 

 Tableau synthétique comparant les systèmes de choix suivant quatre critères principaux 
Document réalisé suivant les résultats d’une étude mené sur le centre ville de Poitiers à l’initiative de la ville  
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V. DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL : 
EXPLOITATION DES ÉNERGIES 

RENOUVELABLES 
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Pendant des siècles, bien avant de découvrir les moyens d’exploiter les énergies 
fossiles ainsi que leur propriété physico-chimique, l’homme a utilisé des énergies 
renouvelables qui n’avaient que peu d’impact sur l’environnement. Aujourd’hui, dans 
une période où les ressources sont en train de s’épuiser de manière irrémédiable, nous 
revenons vers ces sources d’énergie propres aussi bien pour la production collective 
que pour assurer l’autonomie énergétique des édifices. 
 
Outre le fait d’être entièrement renouvelables et propres pour l’environnement, ces 
sources d’énergie ont l’avantage d’être disponibles sur l’ensemble du territoire et donc 
d’être exploitées quasiment partout. Le terme « quasiment » n’est pas anodin, car 
comme nous le verrons pour le cas de Saint-Symphorien d’Ozon, l’exploitation de 
toutes ces énergies n’aura pas la même efficacité ni le même rendement, ni le même 
impact sur le paysage en fonction de la configuration et du climat du lieu dans lequel 
nous nous trouvons. 
Par exemple, le choix entre le solaire ou l’éolien va directement dépendre du taux 
d’ensoleillement ou de la puissance des vents d’une région afin de trouver un équilibre 
entre coût d’investissement, impact paysager et efficacité énergétique.  
 
 
L’énergie solaire 
 
L’énergie solaire peut être exploitée sous deux formes. Soit le rayonnement solaire est 
concentré par des surfaces réfléchissantes qui vont permettre de chauffer un fluide 
caloporteur qui lui-même servira à produire de l’électricité, c’est l’énergie solaire 
thermique ou thermodynamique. Le rayonnement est absorbé par des capteurs solaires 
qui le stockent directement sous forme d’électricité, on parle ici d’énergie solaire 
photovoltaïque.  
De plus, l’énergie solaire est aujourd’hui couramment exploitée à deux échelles : la 
production de masse, pour alimenter un réseau entier, et la production ponctuelle 
d’initiative privée pour alimenter un bâtiment (ou parfois un quartier) ou pour être 
revendue au réseau général.  
 
L’exploitation d’énergie solaire de masse : 
Comme nous nous situons dans une zone d’ensoleillement relativement correct (entre 
3,8 et 4 kWh /m²/jour) par rapport au taux d’ensoleillement du territoire national, 
l’implantation d’une centrale photovoltaïque pourrait être envisageable en partie nord 
(entre la RD 149 et la plaine des « Grandes terres ») mais au détriment de l’espace 
agricole, première activité économique de la commune. Or, Saint-Symphorien d’Ozon 
fait partie des communes où l’activité agricole doit être maintenue et favorisée selon 
les objectifs du SCoT.  
 

Impact d’un champ de panneau photovoltaïque dans le paysage à Puglia en Italie 
Brochure S.A.G. Solaire-France  

« Ombrières » photovoltaïque sur un parking 
Source internet www.avem.fr  

Hall de bureaux couvert par des panneaux 
photovoltaïques 
Source internet www.consoneo 
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L’exploitation d’énergie solaire d’initiative privée : 
Comme pour les centrales, l’exploitation de l’énergie solaire privée peut se faire 
suivant les deux techniques thermique ou photovoltaïque. 
Les panneaux solaires thermiques permettent de produire l’eau chaude sanitaire du 
bâtiment sur lequel ils sont placés, les panneaux solaires photovoltaïques permettent 
surtout de produire de l’électricité qui est ensuite revendue au réseau général. En effet 
la production directe d’électricité photovoltaïque pour l’alimentation d’un bâtiment en 
est encore à ses débuts et ne concerne pour l’instant que les édifices isolés non 
raccordés au réseau général.  
Qu’ils soient thermiques ou photovoltaïques, les panneaux solaires ont aujourd’hui un 
aspect assez similaire et peuvent être placés en toiture ou au sol, plus rarement en 
façade. Lorsqu’ils ne font pas partie de la conception d’origine de l’édifice (cas le plus 
fréquent) et qu’ils sont rapportés sur une construction existante, ils ont un impact non 
négligeable sur l’enveloppe extérieure. C’est pour cette raison qu’il est très important 
de les intégrer le mieux possible, notamment de les encastrer dans le plan de toiture 
lorsqu’ils sont en couverture, où de les placer de façon à ce qu’ils soient non visibles 
depuis l’espace public.  
Dans l’architecture contemporaine, il est aujourd’hui très important d’intégrer ces 
dispositifs de production d’énergie solaire dès la conception afin qu’ils fassent 
pleinement partie du vocabulaire architectural du bâtiment produit.  
En revanche, dans le seul but de préserver au maximum la qualité des grands paysages 
ou celle des centres anciens, ainsi que l’aspect des édifices les plus remarquables, il est 
indispensable de définir des zones ou des bâtiments, où les panneaux d’initiatives 
privées ne pourront être acceptés.  
 
 
L’énergie éolienne 
 
L’utilisation du vent comme énergie est probablement après le feu la source d’énergie 
la plus ancienne. Elle a été dès 5000 ans avant JC, et pendant très longtemps, le seul 
moyen, autre qu’humain, de propulser les bateaux. Mais il faudra attendre le XIIe siècle 
pour qu’elle trouve une application mécanique en occident avec le moulin à vent et 
1888 pour la première éolienne génératrice d’électricité.  
Principalement utilisé dans des lieux reculés pour alimenter des bâtiments isolés, les 
éoliennes avaient presque disparu du paysage au cours du XXe siècle. Elles vont faire 
leur retour dans les années 1990 ou plusieurs programmes européens (notamment 
allemand et anglais) vont les remettre au goût du jour avec des moyens techniques plus 
rentables et appliqués à plus grande échelle.  
 
L’exploitation de l’énergie éolienne de masse : 
La zone de Saint-Symphorien d’Ozon représente un potentiel éolien moyen (zone C sur 
un barème de A à E). En France, les zones où le rendement éolien est le plus 

intéressant sont le bassin méditerranéen avec la basse vallée du Rhône ainsi que toute 
la façade atlantique. L’implantation de champs d’éolienne est toujours un équilibre 
savant entre efficacité réelle et impact paysager et environnemental. En effet, ces 
dernières doivent être placées suffisamment loin des habitations en raison du bruit et 
du champ électromagnétique qu’elles engendrent, et ne pas perturber les flux 
migratoires des oiseaux, notamment dans les zones protégées. 
Par conséquent, le territoire de Saint-Symphorien d’Ozon, en raison de son intérêt 
paysager et de la présence d’une biodiversité reconnue (ZNIEFF de type I), n’est pas 
forcément adapté à l’exploitation d’une telle énergie. 
 
L’exploitation de l’énergie éolienne domestique : 
De plus en plus se développent des éoliennes domestiques permettant de produire une 
partie de l’électricité d’un édifice. Certaines peuvent même produire de l’électricité et 
de l’eau en captant l’humidité de l’air.  
Qu’elles soient sur mât ou de petite dimension et fixées en toiture, ces éoliennes ont 
toujours un impact fort sur le paysage et le cadre de vie. Elles modifient notamment 
l’enveloppe extérieure des bâtiments et, même si elles sont dites très silencieuses, 
produisent une pollution sonore. C’est pour cette raison qu’elles doivent être placées de 
façon judicieuse afin de ne pas dégrader le paysage et de ne pas gêner les voisins. 
Dans le seul but de préserver au maximum la qualité des grands paysages ou celle des 
centres anciens, ainsi que l’aspect des édifices les plus remarquables, il est 
indispensable de définir des zones ou des bâtiments, où les éoliennes domestiques ne 
pourront être acceptées. 

Impact d’un champ d’éolienne dans le paysage 
Source internet www.futura-sciences.com  

Type de produit proposé aux particuliers 
Source internet www.econergie.org 

http://www.futura-sciences.com/
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La géothermie 
 
L’utilisation de la géothermie comme ressource énergétique est en réalité très ancienne, 
elle est connue depuis la plus haute antiquité. En effet, les emplois de sources 
naturellement chaudes pour alimenter les thermes, ou au contraire froides pour 
rafraîchir les maisons, ne sont ni plus ni moins des principes géothermiques. Il s’agit en 
fait d’utiliser les sources de chaleur naturelle de la terre (ou de nappes phréatiques) 
pour produire de l’énergie par l’intermédiaire d’une pompe à chaleur. 
Nous n’évoquerons pas ici le cas des centrales géothermiques de production de masse 
qui fonctionnent selon un principe différent (échange direct de très hautes 
températures) et dans des conditions géographiques très précises (zones volcaniques, 
failles de la croûte terrestre, etc.) En raison d’un coût d’investissement trop élevé, elles 
ne sont pas adaptées aujourd’hui sur le territoire français métropolitain.  
 
La géothermie domestique par pompe à chaleur : 
Le principe de la géothermie domestique est de récupérer les calories emmagasinées 
par le sol ou par l’eau. Il s’agit alors de mettre en place un champ de captages (toujours 
dans le sol ou dans l’eau), dimensionné en fonction de l’orientation et des besoins 
énergétiques du bâtiment, lui-même relié à une pompe à chaleur permettant le transfert 
d’énergie.  
Cette technique, utilisant une source d’énergie inépuisable, puisque la terre et l’eau 
sont en permanence régénérées par la pluie et le soleil, a pourtant un inconvénient. Elle 
nécessite en effet de grandes surfaces de terrain pour la mise en place des champs de 
captage, qui doivent être laissées libres de toutes constructions ou de toute végétation à 
racine profonde. Elle a donc un impact non négligeable sur le paysage, surtout à une 
époque où l’on essaie de limiter au maximum l’étalement urbain. Sur le territoire de 
Saint-Symphorien d’Ozon, notamment dans les zones pavillonnaires existantes, un tel 
système pourrait être mis en œuvre. A contrario, il est difficilement envisageable dans 
le bourg ancien, où la densité du bâti et la dimension des parcelles ne le permettent pas. 
 
Le puits canadien : 
Le principe du puits canadien est très simple et ne nécessite pas forcément une grande 
surface de terrain. Il s’agit de faire circuler de l’air ambiant extérieur dans une 
canalisation enterrée suffisamment en profondeur pour atteindre un milieu à la 
température stable. L’air ainsi chauffé ou refroidi en fonction de la saison est ensuite 
introduit dans le bâtiment. Un autre système de production de chauffage, par exemple 
électrique, n’a plus qu’à prendre le relais pour faire l’appoint en hiver. En été le puits 
canadien permet de rafraîchir naturellement l’édifice.  
Les avantages de ce système est qu’il ne nécessite qu’une VMC pour fonctionner, qu’il 
est peu onéreux à mettre en place (surtout lors de travaux de terrassement) et qu’il ne 
demande pas une grande surface de terrain pour être efficace. Ce dispositif est donc 
envisageable à Saint-Symphorien d’Ozon dans les zones pavillonnaires récentes ainsi 
que dans le tissu bâti du XIXe siècle si la surface de la parcelle est suffisante. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’énergie hydroélectrique 
 
L’énergie hydromécanique est connue depuis l’antiquité notamment pour moudre le 
grain. Elle sera par la suite beaucoup utilisée dans les usines de foulages et l’industrie 
textile en général. Il faut attendre le XIXe siècle pour que les premières roues à aubes 
servent à produire de l’électricité. C’est l’ingénieur Aristide Bergès qui, en France, va 
développer puis populariser l’exploitation de « la houille blanche. »  
 
Les centrales hydroélectriques ou marémotrices : 
L’implantation d’une centrale hydroélectrique demande la présence d’un grand cours 
d’eau avec un débit important et régulier, couplé à une rupture de niveau permettant de 
créer une différence de pression (cascade naturelle ou barrage de retenue) suffisante. 
La centrale marémotrice est implantée en zone côtière et de préférence dans des zones 
où les coefficients de marée sont importants comme sur la façade atlantique.   
La présence d’un cours d’eau à Saint-Symphorien d’Ozon, à savoir l’Ozon, ne permet 
pas pour autant une telle installation, son débit étant bien trop faible et irrégulier. 
 
Les systèmes hydroélectriques autonomes ou domestiques (micro-hydraulique) : 
Les systèmes hydroélectriques autonomes ou encore appelés centrale micro-
hydraulique ou pico-hydraulique permettent d’alimenter un bâtiment ou un groupe de 
bâtiments (ou une usine) isolé et situé à proximité d’un cours d’eau.  
Pour les mêmes raisons évoquées précédemment, ce dispositif ne peut être envisagé sur 
la commune. 

Schéma de principe d’un chauffage géothermique 
Source internet www.sofath.com  

Schéma de principe du puits canadien 
Publication de la communauté de communes de 
la Montagne Thiernoise.  

http://www.sofath.com/
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VI. DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL : 
USAGE ET MISE EN ŒUVRE DES 

MATÉRIAUX 
 





 
 
  DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL : USAGES ET MISE EN ŒUVRE DES MATÉRIAUX 
  USAGES DES MATERIAUX LOCAUX 

 

RHONE | Saint-Symphorien d’Ozon | A.V.A.P. | Diagnostic | avril 2017 113 

L’architecture dite « traditionnelle », propre à une région, est issue d’un savoir-faire 
local, la plupart du temps empirique, et de l’utilisation de matières premières en 
abondance dans une zone périphérique plus ou moins distante. 
 
Ce n’est qu’à partir de la seconde moitié du XIXe siècle, avec notamment le 
développement du chemin de fer, et surtout au XXe siècle, que la production et la 
diffusion des matériaux de construction vont être industrialisées et banalisées sur 
l’ensemble du territoire.  
Si on met toujours en avant les caractères patrimoniaux et esthétiques de cette 
architecture traditionnelle, au nom notamment de l’intégration paysagère, il ne faut pas 
omettre qu’elle permet également la réalisation d’un bâti plus respectueux de 
l’environnement et plus économe en énergie. 
 
Utiliser les matériaux locaux d’une région permet de minimiser grandement les coûts 
énergétiques de production et d’acheminement des matières premières, et de revaloriser 
des filières locales et donc toute l’économie d’un territoire. 
En effet, une grosse partie de l’énergie grise d’un matériau réside dans les transports 
entre site d’extraction, site de transformation et site de mise en œuvre, sans compter 
l’impact écologique de ces déplacements sur l’environnement. Diminuer les distances 
entre les sites représente un gain énergétique important, mais permet également de 
favoriser, voir de récréer, des filières locales en difficulté ou qui ont complètement 
disparu. Les enjeux économiques peuvent êtres ici considérables, et initier une politique 
de développement durable sur le plan environnemental et humain. 
 
 
Le pisé 
 
Constitué d’un mélange de terre argileuse et de fibres naturelles (végétale : paille, ou 
animale : crin de cheval) liant la matière, parfois de galets roulés, le pisé est une 
technique très répandue dans la région rhônalpine, allant de la région grenobloise au 
Forez, en passant par les plaines de l’Ain et le lyonnais.  
 
Cette matière première se retrouve très régulièrement dans les constructions agricoles ou 
les murs de clôture, mais aussi dans les constructions domestiques du milieu du XIXe 
avec notamment des mélanges de mâchefer (résidus de la combustion du charbon).  
 
Ce matériau très économique et disponible en grande quantité, demande un savoir-faire 
qui s’est progressivement perdu au cours du XXe siècle ; c’est pourquoi le recours à un 
artisan spécialisé est désormais nécessaire.  
Sa construction s’effectue par compression entre banches tous les 60cm de hauteur 
environ ; chaque phase étant entrecoupée d’un mortier de chaux.  

Technique du « banchage » : principe de réalisation des maçonneries en pisé par l’application de banches 
successives liaisonnées par un mortier   
 

Constructions dont la partie supérieure est réalisée en pisé. Les enduits de protection aujourd’hui disparus 
laissent percevoir le dessin des banches et le mortier de liaison.  
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Une construction en pisé doit reposer sur un soubassement en pierre, afin d’éviter toute 
pénétration de l’eau par remontée capillaire. De la même manière s’il s’agit d’une 
clôture, une protection débordante en tête de mur doit être mise en place afin d’éviter 
toute détérioration précoce.  
En élévation, sur son épiderme, le pisé n’a pas vocation à être laisser à nu à cause de sa 
fragilité à l’eau et à l’érosion. Ainsi, un enduit à la chaux lui assurera une protection 
efficace à l’humidité et au vent, et lui permettra de « respirer » (la chaux facilite les 
transferts hygrométriques), contrairement au ciment dont les résultats sont 
catastrophiques sur un tel matériau.  
 
Le dimensionnement des murs, variable en épaisseur de 30 à 50 cm, donne aux 
constructions une forte inertie, très intéressante du point de vue énergétique. 
Effectivement, la terre est un très bon isolant naturel et assure un certain confort au 
logement réalisé avec des maçonneries en pisé (peu d’échanges avec le milieu extérieur.) 
 
 
La pierre à bâtir 
 
La pierre est un des plus anciens matériaux de construction. Sa nature très différente 
d’une région, toujours dépendante de l’histoire géologique du lieu, en fait un élément 
essentiel de l’identité d’un paysage.  
 
A Saint-Symphorien d’Ozon, la pierre locale est un schiste sombre dont l’affleurement 
est visible à l’est du bourg. Certains grès argileux (type molasse) lui sont parfois associés 
dans les constructions.  
Elle est principalement utilisée comme pierre à bâtir en maçonnerie. L’épaisseur de ces 
maçonneries est généralement supérieure à 40cm. Elles possèdent une très bonne inertie 
thermique limitant les échanges thermiques avec le milieu extérieur (Elle isole des fortes 
chaleurs en été, et conserve la chaleur intérieure en hiver.)  
Pour les éléments d’architecture plus fins tels que les encadrements de baies, les 
moulures etc., on fait davantage usage de calcaires de provenance plus lointaine, qui sont 
en général plus tendres et plus faciles à travailler.  
 
Dans le paysage urbain symphorinois, la mise en œuvre de cette pierre grossièrement 
équarrie n’a pas vocation à être apparente, mais au contraire destinée à être enduite par 
un enduit à base de mortier de chaux naturelle.  
Pour témoins de cette pratique, on peut constater à Saint-Symphorien d’Ozon la présence 
d’éléments d’encadrement de baie très saillants (et donc destinés à permettre l’arrêt d’un 
enduit) ou encore l’aspect très irrégulier de certaines maçonneries couplées parfois avec 
des arcs de décharge en briques de terre cuite ou des éléments de bois. 
En raison de la nature même de la pierre locale, l’usage de la pierre de taille, destinée à 
être apparent, n’est pas répandu. 

 
 
 
 
 
 

Pierre locale 
 

Façade en pierre de l’hôtel de la Colombière Immeuble en pierre à bâtir 

Maçonnerie en moellons assisés de la maison forte de Bellegarde 

Maçonnerie mixte de pierres et de galets roulés Maçonnerie en schiste noir local 
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Le bois 
 
Dans nos régions riches en forêt, le bois est probablement le matériau de construction le 
plus ancien. Jusqu’au milieu du XVIIe siècle où divers arrêtés sont pris afin de limiter 
l’architecture en bois dans les villes afin d’éviter les incendies, le bois est le matériau de 
construction principal. On a même assisté au début de l’époque moderne à une crise du 
bois et contrairement à une idée reçue, le territoire national est aujourd’hui plus boisé 
qu’il n’a pu l’être à la fin du Moyen-âge.  
Exploité de manière responsable et raisonné (c'est-à-dire avec une politique de 
replantation systématique) le bois est un matériau très écologique puisqu’entièrement 
renouvelable et recyclable. Sa durabilité et son exploitation relativement simple en font 
en outre un matériau pauvre en énergie grise. De nature variée avec des propriétés 
physicochimiques différentes en fonction des essences, il est très malléable ce qui lui 
confère un champ d’application très large.  
 
Le bois est utilisé en construction pour les charpentes, les ossatures des bâtiments dits à 
« pans de bois », les planchers, les menuiseries, parfois en couverture (région alpine) et 
en bardage. D’une grande flexibilité il est compatible avec de nombreux autres 
matériaux traditionnels comme le pisé ou la terre cuite. S’il est bien travaillé dans les 
règles de l’art, avec un temps de séchage adéquat, son comportement est assez stable et 
c’est un matériau qui vieillit très bien. En raison de son travail relativement aisé 
(incomparable avec celui de la pierre), le bois va également être le support de sculpture 
décorative dès que celui-ci va être apparent et destiné à être vue.  
La structure fibreuse du bois lui confère également une grande capacité thermique et un 
édifice entièrement construit en bois consomme environ 20% d’énergie pour son 
chauffage en moins qu’un même édifice construit en parpaings de ciment.  
 
A Saint-Symphorien d’Ozon les façades à pans de bois apparentes sont peu nombreuses. 
Ce phénomène s’explique probablement par le fait que beaucoup d’entre elles ont été 
reconstruites suite à l’élargissement de la rue Centrale et de l’avenue Claude de la 
Colombière au cours du XIXe siècle. Il n’est en revanche pas impossible de découvrir de 
tels ouvrages sur cour ou sur des façades arrières lors de travaux de restauration ou de 
ravalement de façade.  
 
Aujourd’hui l’architecture bois est à nouveau en plein essor en raison des qualités 
énergétiques et écologiques de ce matériau. Il est abondamment utilisé en structure, mais 
également en bardage où il permet notamment l’intégration d’isolants extérieurs plus 
pérennes. L’architecture contemporaine en bois à l’avantage de bien s’intégrer dans le 
paysage et de ne pas perturber les grands panoramas. 
 

Maison à ossature bois le long des rives de l’Ozon  
 

Plancher avec poutres apparentes couvrant en 
partie une impasse  
 

Lambrequin décoratif festonné dissimulant l’extrémité des 
chevrons 
 

Porte ancienne à guichet en bois 
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La terre cuite 
 
L’utilisation des propriétés de la terre cuite est connue au moins depuis le IIIe millénaire 
avant JC en extrême Orient. C’est une technique bien connue et maîtrisée des grecs et 
des étrusques qui fera son apparition systématique sur notre sol au cours de la 
domination romaine sur l’ensemble de la Gaule. Il s’agit en réalité de terre argileuse 
mélangée à de la silice, séchée, puis cuite à des températures comprises entre 800 et 
1100°C.  
La terre cuite acquiert au cours de sa cuisson une structure poreuse lui donnant la 
capacité d’être un excellent isolant thermique tout en lui permettant d’évacuer 
naturellement l’humidité. Très dure (Cf. briques réfractaires) elle peut résister à la 
compression et aux très hautes températures, ce qui la rend idéale pour la réalisation de 
toutes les structures soumises au feu (cheminées, hauts-fourneaux, fours etc.)  
 
La terre cuite est un matériau traditionnel du Dauphiné. On le trouve sous forme de tuiles 
creuses (simplification du principe des tuiles romaines), de tuiles plates, de petites 
briques (type plotet lyonnais) et de carreaux de sol (tommettes.) Sa couleur peut varier, 
en fonction de la nature du sol argileux utilisé, ainsi que de sa température et durée de 
cuisson, du paille au brun-rouge.  
Dans la moitié sud de la France la terre cuite est le matériau de prédilection des 
couvertures toutes époques confondues. Ce sont ses variations de couleur qui donnent 
tout le charme des paysages de toitures de nos villes et de nos campagnes. En structure 
elle sera surtout utilisée à partir du XIXe siècle où sa production va s’industrialiser. En 
raison de son coût de production et de sa facilité de mise en œuvre (petits modules 
légers), elle va dans bien des cas remplacer la pierre.  
En restauration, la terre cuite est un matériau très pratique car elle est relativement 
compatible avec les autres matériaux traditionnels notamment avec la pierre et le pisé. 
En effet, sont comportement hygrométrique est proche de celui de la pierre. Elle a 
également l’avantage de pouvoir être combinée très facilement avec les matériaux 
récents du type béton, ciment et acier. 
 
En raison de l’abondance de matière première, de ses qualités thermiques intéressantes et 
de son impact négligeable sur l’environnement (si elle n’est pas biodégradable, elle est 
en revanche inerte pour la nature), la terre cuite est un matériau d’avenir au regard du 
développement durable et peut trouver de nombreuses applications dans l’architecture 
contemporaine. 
 

La terre cuite à toujours fait partie notamment du paysage de nos couvertures 
 

Pigeonnier en ossature bois et galandage 
brique dans le domaine Dupoizat 
 

Parapet en terre cuite et en pierre du pont enjambant le 
vivier du domaine Dupoizat 
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Les enduits traditionnels à la chaux 
 
 
Contrairement à une idée reçue, grand nombre d’édifices bâtis en pierre avaient pour 
finition un enduit à la chaux.  
Seules les constructions en pierre de taille, finement appareillées étaient destinées à 
rester visibles. Néanmoins dans ces cas là, afin de protéger les pierres dépourvues de 
calcin, un badigeon ou un lait de chaux était appliqué en recouvrement.  
 
Les constructions en pierre tout-venant, majoritaires à Saint-Symphorien d’Ozon, étaient 
systématiquement recouvertes d’un enduit, de manière à unifier l’apparence de l’édifice, 
protéger la pierre et apporter une correction thermique là où les joints d’appareillage 
irréguliers auraient pu faciliter les entrées d’eau et d’air.  
 
Les enduits traditionnels sont toujours constitués d’un agrégat (un sable local), d’un liant 
(la chaux naturelle aérienne ou hydraulique) et d’eau en proportion variable suivant les 
résultats attendus. Ils doivent être mis en œuvre dans les règles de l’art en trois couches 
successives avec une granulométrie du sable décroissante de la première à la troisième. 
La première couche, le gobetis, est une couche d’accroche qui a pour fonction d’atténuer 
les irrégularités de la pierre. La seconde, le corps d’enduit, légèrement plus plastique, est 
une couche épaisse qui constitue la masse principale de l’enduit. La troisième, très fine 
est une couche de finition parfois confondue avec le badigeon (enduit très liquide et très 
fin pouvant être pigmenté) qui donne sa couleur finale à l’enduit.  
En fonction de la qualité des pierres constituant la maçonnerie et de leur mise en œuvre, 
ces enduits peuvent être plus ou moins couvrants. On parle alors de simple 
rejointoiement, d’enduit à pierre vue ou d’enduit couvrant qui dépendent surtout de la 
quantité de matière utilisée et de la variation de proportion de ses composants.  
 
 
 
Une fois réalisé, l’enduit peut être recouvert d’un badigeon ou d’un lait de chaux (chaux 
diluée dans l’eau) ou encore être le support d’un décor peint. Traditionnellement l’enduit 
n’est pas pigmenté, c’est la couleur naturelle du sable utilisé qui va lui donner sa teinte. 
 
 
Lors de travaux de restauration, il est important de réappliquer aux maçonneries 
existantes l’enduit correspondant à leur morphologie car il est un moyen de préserver la 
construction. Cependant, ils devront être réalisés à base de chaux naturelle, permettant 
ainsi les transferts hygrométriques entre la structure et l’environnement extérieur. Pour 
cette raison, l’utilisation du ciment est à proscrire, de même que les enduits « prêts à 
l’emploi » où la teneur en chaux est bien souvent très réduite et de ce fait entraîne 
rapidement des désordres sur l’édifice.  
 

 
 

Enduit couvrant de la maison Dupoizat. Seuls les éléments 
décoratifs en briques sont laissés apparents 
 

Projet contemporain avec un enduit 
traditionnel rue Neuve 
 

Enduit traditionnel à la chaux de la maison de l’Harmonie rue Centrale 
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V. DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL : 
PRÉSERVATION DE LA FAUNE ET DE LA 

FLORE 
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La commune de Saint-Symphorien d’Ozon possède encore de nombreuses zones 
naturelles (notamment boisées) et agricoles (non ouvertes à l’urbanisation d’après le 
SCoT) favorisant le développement de la faune et de la flore locale. Comme évoqué au 
début de ce volet, ce patrimoine paysager et environnemental riche est déjà en partie 
reconnu. 
En effet, la protection à la fois de ses paysages et de sa biodiversité par l’intermédiaire 
de deux Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) et 
de l’Espace Naturel Sensible (ENS) témoigne de sa valeur.  
 
Bien qu’une ZNIEFF ne soit pas à l’origine un document opposable, la jurisprudence 
en a fait une servitude à part entière défendant les intérêts écologiques d’un secteur en 
imposant la préservation de la diversité biologique lors de projet d’aménagement à 
petite ou grande échelle. 
 
 
La ZNIEFF des Cressonnières de l’Ozon  
 
Cette zone concerne les cressonnières à l’abandon en partie présentes sur la commune 
de Saint-Symphorien d’Ozon, dont les bassins sont toujours visibles grâce à leur 
alimentation continue par l’Ozon. Une distinction renforcée par le classement de la 
zone en Espace Naturel Sensible. 
Cette première protection met en évidence dans le même temps, la présence de l’agrion 
de Mercure, insecte apparenté à la libellule, dont l’existence reste exceptionnelle en 
France.  
 
 
La ZNIEFF des Grandes Terres 
 
Cette seconde zone concerne la plaine des Grandes terres s’étendant de Feyzin à 
Corbas, constituée de cultures agricoles intensives au paysage bocager. Elle a été 
justifiée notamment en raison de la présence de plus de quarante espèces volatiles, tels 
que le Bruant Proyer, en grande quantité en ce lieu contrairement au reste du 
département, de même que la caille des blés. 
Le moineau friquet et le busard ont également été répertoriés comme contribuant à la 
richesse de la biodiversité du site. 
 

Agrion de Mercure 
(Source photographique : Natura 2000)  

Bruant proyer 
(Source photographique : Vigie Nature)  

Passage de l’Ozon  Ancien vivier à poissons du domaine Dupoizat 
alimenté par le canal de l’Ozon 
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ZNIEFF de type I : la plaine des Grandes terres 
(source : site de la DREAL Rhône-Alpes) 
 

ZNIEFF de type I : les cressonnières de Simandres et de Saint-Symphorien d’Ozon 
(source : site de la DREAL Rhône-Alpes) 
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Les corridors écologiques et l’Ozon 
 
L’agence d’urbanisme de Lyon a repéré sur la commune l’existence de sept corridors 
écologiques dont le principal est celui formé par le cours de l’Ozon. Ces corridors 
représentent un enjeu majeur pour la préservation des espèces locales et le 
développement de la biodiversité.  
 
Le passage de l’Ozon au cœur même du bourg historique apporte une qualité 
environnementale et paysagère supplémentaire à l’espace urbain symphorinois. Il est 
même dommage aujourd’hui qu’une partie de celui-ci soit canalisé au niveau du quai 
Berlioz. 
Son entretien et sa mise en valeur par le traitement soigné de ses abords doit être une 
priorité pour les élus de la commune. Car en plus de former un parcours de promenade 
agréable et un lieu de détente et de fraîcheur pour les habitants, il constitue un corridor 
écologique important sur la commune de Saint-Symphorien d’Ozon. En effet, il la 
traverse d’est en ouest en reliant entre eux la ZNIEFF des Cressonnières, la zone 
classée ENS, et le clos Saint-Georges et les espaces naturels à la sortie est du bourg. 
 
Le maintien et le développement des différents parcs et jardins de l’espace urbain, ainsi 
que les liaisons végétales pouvant exister entre eux : alignements d’arbres, haies 
bocagères, buissons ou massifs de fleurs, permettent la création d’un réseau favorisant 
la biodiversité, le développement et la migration des espèces. 
De plus la présence de végétaux dans les zones minérales peut améliorer grandement la 
perception du milieu environnant, et donc le cadre de vie, tout en jouant un rôle non 
négligeable dans la régulation thermique de nos villes en apportant un peu de fraîcheur 
et en limitant les effets d’îlots de chaleur.  
 
 
 

 
 
 

Plan de synthèse des enjeux environnementaux du PADD  
Document réalisé par l’Atelier d’Urbanisme et d’Architecture Céline Grieu 
 





 
 
   
   
 
 

 

RHONE | Saint-Symphorien d’Ozon | A.V.A.P. | Rapport de présentation | avril 2017 125 

ANNEXES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 





 
 
  ANNEXES 
  BIBLIOGRAPHIE ET ARCHIVES 
 
 

 

RHONE | Saint-Symphorien d’Ozon | A.V.A.P. | Rapport de présentation | avril 2017 127 

OUVRAGES ET PUBLICATIONS SUR LA COMMUNE 
 
« Petit carnet du visiteur curieux, à la découverte de Saint-Symphorien d’Ozon et 
des ses patrimoines », Thierry GIRAUD, Ville de Saint-Symphorien d’Ozon, 2010. 
 
« Industrie, artisanat et rapports sociaux à Saint-Symphorien d’Ozon », Thierry 
GIRAUD, Imprimerie Fayolle, Vaulx-en-Velin, 2003  
 
« Le domaine Dupoizat et les galoches à Saint-Symphorien d’Ozon », Association 
Mémoire d’Ozon, Imprimerie LM Print, Saint-Symphorien d’Ozon, 2012 
 
 
ETUDES SUR LA COMMUNE 
 
« Demande de protection de l’hôtel de Mélat », Thierry Giraud, juin 1990 
 
« Hôtel de la Colombière : rapport de présentation », Thierry Giraud, janvier 1992 
 
« Ville de Saint-Symphorien d’Ozon, Zone de Protection du Patrimoine 
Architectural, Urbain et Paysager : rapport de présentation », Agence Tekhnê, 
décembre 2006 
 
 
OUVRAGES ET PUBLICATIONS GENERAUX 
 
« La conception bioclimatique », Samuel Courgey et Jean-Pierre Oliva, Editions 
Terre vivante, Mens, 2006, 2012 
 
 
SITOGRAPHIE 
 
www.mémoiredozon.fr 
 
www.notrevillage.com 
 
www.culture.gouv.fr 
 
www.environnement.gouv.fr 
 
www.mappy.fr 
 
www.geoportail.fr 
 

http://www.m%C3%A9moiredozon.fr/
http://www.notrevillage.com/
http://www.culture.gouv.fr/
http://www.environnement.gouv.fr/
http://www.mappy.fr/
http://www.geoportail.fr/






 
 

A
V

A
P

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

A R C H I P A T    |    1 9  r u e  d e s  T u i l e r i e s   6 9 0 0 9  L Y O N    |    T e l .  0 4  3 7  2 4  7 1  5 0    |    F a x .  0 4  3 7  2 4  0 4  6 9    |   c o n t a c t @ a r c h i p a t . f r  
S . A . R . L .  d ' A r c h i t e c t u r e  a u  c a p i t a l  d e  6 0  0 0 0  €  R C S  L y o n  4 3 5  2 7 2  8 7 7 0 0 0 2 6  A P E  7 1 1 1 Z  

 

SAINT-SYMPHORIEN D’OZON  
REGLEMENT 

DEPARTEMENT DU RHONE – AVRIL 2017 
 
 
 

mailto:contact@archipat.fr




 
 
 SOMMAIRE 

  
 

  

 

RHONE | Saint-Symphorien d’Ozon | A.V.A.P. | Règlement | avril 2017 3 

 
 
 
SOMMAIRE 
 
 
 
INTRODUCTION .........................................................................................................  5 

 
 

 
I.  REPERAGE PATRIMONIAL ET DELIMITATION DE L’A.V.A.P. ............  7 
 
 
 
II. PARTIE REGLEMENTAIRE ..........................................................................................  13 
 DISPOSITIONS PAYSAGE, TISSU URBAIN ET ESPACES EXTERIEURS  .. 17 
 DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS ................................... 27 
 
 
III.  ANNEXES ..............................................................................................................................  49 
 ARTICULATION AVAP ET PROTECTION DU PATRIMOINE ................................ 51 
 ARTICULATION AVAP ET DOCUMENTS D’URBANISME .................................... 54 
 TEXTES DE REFERENCE................................................................................... 56 
 LISTE DES ELEMENTS REPERES A CONSERVER ........................................ 57 
 EXTRAIT DU CADASTRE NAPOLEONIEN DU BOURG ............................... 59 
 FICHE D’ACCOMPAGNEMENT POUR TRAVAUX EN AVAP ...................... 61 
 
 





 
 
 INTRODUCTION 

  

 

RHONE | Saint-Symphorien d’Ozon | A.V.A.P. | Règlement | avril 2017 5 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Le présent règlement s’applique à la partie du territoire de la commune de Saint-
Symphorien d’Ozon délimitée par le plan de l’aire de mise en valeur de 
l’architecture et du patrimoine. 
 
L’application de ce règlement doit permettre : 
- de préserver et développer les ensembles, immeubles, édifices, parties d’édifices, 
ouvrages, sites ou plantations de la commune qui sont caractéristiques de son 
patrimoine architectural, urbain, paysager et environnemental, pour des motifs d'ordre 
archéologique, architectural, historique, culturel, esthétique ou pittoresque.   
- d’intégrer les constructions nouvelles et aménagements qui permettront à la ville de 
répondre aux enjeux de son développement durable.  
 
Ce règlement est au service d’objectifs définis clairement pour l’aire de mise en 
valeur. Ses modalités de mise en œuvre sont présentées dans le cahier de 
recommandations joint en annexe. 
 
Il est rappelé que ce règlement ne doit être en aucun cas un frein à la création 
architecturale, où l’urbanité, la qualité de la conception et de la mise en œuvre des 
projets qui devront faire honneur à la création architecturale contemporaine.  
Les éléments patrimoniaux urbains et architecturaux de Saint-Symphorien d’Ozon 
seront supports de création et de projet, pour une réinterprétation contemporaine des 
caractères locaux. 
 
La Commission Locale de l’AVAP et l’Architecte des Bâtiments de France 
pourront être consultés en amont, pour que puissent éclore des projets d’architecture 
contemporaine qualitatifs, intégrés dans le tissu patrimonial de la ville. 
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L’Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine de Saint-Symphorien 
d’Ozon couvre un peu plus de 3% du territoire de la commune. 
 

L’aire est délimitée en tenant compte de toutes les composantes de l’analyse qui a été 
faite sur la commune (contexte géomorphologique et climatique, évolution historique, 
étude du paysage etc.) et du repérage rigoureux des différentes entités architecturales, 
paysagères et urbaines participant à la valorisation patrimoniale et environnementale 
du site. 

Les éléments repérés ont été classés en différentes catégories en fonction de 
leur valeur patrimoniale et paysagère : 
LES EDIFICES : 
 Immeubles d’intérêt patrimonial majeur (Catégorie C1) 
 Immeubles d’intérêt patrimonial remarquable (Catégorie C2) 
 Immeubles d’accompagnement (Catégorie C3) 
 Les monuments funéraires 
LES STRUCTURES PAYSAGERES 
 Parcs et jardins remarquables 
 Les arbres remarquables à conserver 
 Les principes d’alignement à conserver et/ou à développer 
 Secteurs non aedificandi 
 Le tracé supposé des anciennes fortifications 
 Les murs de clôture majeurs à conserver 
 Les murs de clôture remarquables 
 Les passages à conserver ou à rétablir 

 
La hiérarchisation du caractère patrimonial des différents parcellaires de la zone 
urbanisée (en sens large d’occupation humaine) et la concentration plus ou moins 
dense des divers éléments patrimoniaux et environnementaux répertoriés, ont permis la 
définition de deux secteurs pour l’A.V.A.P. de Saint-Symphorien d’Ozon : 
 

SECTEUR S1 :  
Secteur historique d’intérêt architectural et urbain majeur  avec 2 sous-secteurs : 
 S1a : Centre-bourg 

S1b : Maison Forte de la Roche 
 

SECTEUR S2 : 
Secteur d’intérêt patrimonial d’accompagnement 
 
Ces secteurs se distinguent par leurs caractéristiques propres, et donc par les 
prescriptions qui s’y appliquent. Le règlement est au service des objectifs définis pour 
l’évolution de chacun des secteurs. 

Les règles applicables dans ce périmètre s’ajouteront aux autres règles pouvant 
exister au regard d’autres législations. 
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PLAN DE DELIMITATION DE L’AVAP 
 
Se reporter au plan P1 des documents graphiques 
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PLAN DE REPERAGE PATRIMONIAL DE L’AVAP 
 
Se reporter au plan P2 des documents graphiques 
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SECTEUR S1 : Secteur historique d’intérêt architectural et urbain majeur 
 
S1 est composée de l’hyper-centre de Saint-Symphorien d’Ozon, de part et d’autre de 
l’ancienne route royale (rue Centrale et avenue de la Colombière), du clôt Saint-
Georges, du quartier du bourg-neuf, ainsi que du site de la Maison Forte de la Roche. 
 
 
ELEMENTS IDENTITAIRES : 
 
S1a : Le centre bourg 
La rue Centrale, l’avenue Claude de la Colombière, le « bourg neuf », le moulin de 
Novet. 
 
C’est un secteur bâti dense d’origine antique qui s’est principalement développé autour 
de l’ancienne voie romaine de Vienne à Lyon, du Moyen-âge (au sud et à l’est) à 
l’époque moderne (au nord.)  
On peut distinguer trois types de parcellaires encore bien visibles dans ce secteur : 

-  Le parcellaire en lanière, étroit sur la rue et étiré dans la longueur à l’arrière 
sur la rue Centrale. 

-  Le lotissement du bourg-neuf datant du Moyen-âge avec sa trame régulière et 
son plan en damier 

-  Le parcellaire beaucoup plus vaste des grands domaines de l’époque moderne 
au nord du bourg 

Ce secteur concentre la très grande partie des éléments architecturaux remarquables de 
la ville. 
 
S1b : La Maison-forte de la Roche  
 
C’est un secteur réduit autour du site de l’ancienne maison-forte de la Roche dont il 
subsiste encore des éléments du XIVème au XVIème siècle. 
Son environnement immédiat est occupé par des lotissements et des parcelles agricoles. 
 
OBJECTIFS : 
 

- Conserver le tissu parcellaire ancien, le gabarit des voies et les alignements 
sur les rues. Préserver le caractère général du centre ancien et sa densité. 

-  Mettre en valeur les espaces publics, les parcs et jardins remarquables, ainsi 
que les cours (pouvant être accessibles pour le public). 

-  Restaurer et révéler les immeubles qui possèdent un potentiel architectural 
remarquable dans une démarche alliant mise en valeur du patrimoine et 
développement durable. 

 
SECTEUR S2 : Secteur d’intérêt patrimonial d’accompagnement 
 
S2 est composé de l’ensemble des quartiers périphériques entre le centre ancien dense 
et les boulevards qui suivent le tracé des anciens remparts, ainsi que de la chapelle des 
Mariniers et du domaine de la Vautière au sud du bourg. 
 
 
ELEMENTS IDENTITAIRES : 
 
Le secteur S2 est composé d’un parcellaire plus lâche contenu pour partie dans 
l’ancienne enceinte de la ville fortifiée, qui s’est peu à peu densifié aux cours des XIXe 
et XXe siècle. 
Il agit comme une zone « tampon » de transition entre le centre très dense et la 
campagne (ou aujourd’hui les zones pavillonnaire) environnante.  
C’est un secteur constitué d’un patrimoine plus ordinaire, de parcs et jardins 
remarquables, constituant l’écrin du centre ancien. 
Il est également structuré par un grand nombre de clôtures en pierre ou en pisé qui 
façonnent son caractère à la fois urbain et rural. 
 
 
OBJECTIFS : 
 

- Conserver le parcellaire et la structure urbaine propre de ce secteur 
-  Préserver et mettre en valeur l’aspect des constructions et de leurs abords, 

constitutifs du bâti « ordinaire » de Saint-Symphorien d’Ozon, en permettant 
l’intégration de dispositifs liés au développement durable (amélioration 
thermique, production d’énergie renouvelable, …) 

-  Révéler et mettre en valeur le tracé de l’ancienne enceinte fortifiée par les 
projets urbains et les structures paysagères (alignement arbres…). 

- Maintenir un traitement des limites qualitatif par la conservation et la mise en 
valeur des clôtures anciennes (en pierre ou en pisé), et assurer la continuité 
urbaine avec des mises en œuvre contemporaines.  
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II. PARTIE REGLEMENTAIRE 
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Le présent règlement s’applique à la partie du territoire de la commune de Saint-
Symphorien d’Ozon, délimitée par le plan de l’aire de mise en valeur de l’architecture 
et du patrimoine. 
 
Le document graphique fait apparaître des zones ou secteurs à l'intérieur desquels 
s’appliquent les dispositions du règlement, nommés S1 et S2.  
 
Le règlement se divise en deux chapitres principaux : 
 Dispositions relatives au paysage, tissu urbain et espaces extérieurs 
 Dispositions relatives aux constructions 
 
Les prescriptions concerneront : 

Le paysage, le tissu urbain et les espaces extérieurs 
 Les immeubles existants 
 Les nouvelles constructions 
 
Les prescriptions sont assorties de recommandations. 
Ces recommandations sont présentées sous deux formes : 

- dans le corps du règlement, par des paragraphes en retrait et en italique, 
précédés du sigle  : elles développent la règle en la complétant pour une 
meilleure compréhension aussi bien par les demandeurs que par les services 
instructeurs ; elles sont une invitation à aller plus loin, à faire mieux que la 
prescription qui est édictée. 

 
 
 
Pour chaque disposition, les en-têtes des articles indiquent les secteurs ou sous-secteurs 
concernés (tous secteurs, S1 et/ou S2) et les constructions concernées (constructions 
existantes ou nouvelles, éventuellement catégories patrimoniales C1, C2 et C3). 
 
Démarche à suivre : 
 
Pour une bonne lecture et compréhension du règlement, si la parcelle est située dans 
l’aire de mise en valeur délimitée sur les documents graphiques AVAP, il convient 
avant tout de définir : 

1  - Sur la carte P1 « Plan de zonage » : dans quel secteur est située la parcelle : 
S1 ou S2. 
2 – Sur la carte P2 « Repérage patrimonial » : à quelle catégorie appartient 
éventuellement le(s) bâtiment(s) existant sur la parcelle (C1, C2 ou C3), et/ou si 
des structures urbaines ou paysagères ont été repérées (parcs jardins 
remarquables, arbres et alignements, clôtures…) 

 
 

 
 
 
 
Les dispositions constructives et aménagements portant sur les bâtiments et les espaces 
libres qui favorisent le développement durable seront encouragés dans le périmètre de 
l’AVAP.  
Ces dispositions concernent notamment l’isolation renforcée par l’intérieur des 
bâtiments, l’emploi de matériaux naturels largement recyclables, de provenance locale, 
l’utilisation d’énergies renouvelables (solaire thermique, géothermie, chauffage 
bois…), l’utilisation des eaux pluviales pour les besoins en eau sanitaire, l’implantation 
et la volumétrie des constructions neuves adaptées aux conditions climatiques et sans 
bouleversement des topographies existantes, l’emploi de matériaux d’aménagement 
extérieur favorisant l’absorption des eaux de pluie, la ventilation raisonnée (évitant les 
dispositifs de rafraîchissement, consommateurs d’énergie). 
 
Comme indiqué en introduction, ce règlement ne doit être en aucun cas un frein à la 
création architecturale, où l’urbanité, la qualité de la conception et de la mise en œuvre 
des projets devront faire honneur à la valorisation de l’existant et à l’architecture 
créative. 
 
Les éléments patrimoniaux urbains et architecturaux de Saint-Symphorien d’Ozon 
seront supports de création et de projet, pour une réinterprétation contemporaine des 
caractères locaux. 
 
La Commission Locale de l’AVAP et l’Architecte des Bâtiments de France pourront 
être consultés en amont, pour que puissent éclore des projets d’architecture 
contemporaine qualitatifs, intégrés dans le tissu patrimonial de la ville. 
 
Aussi, des prescriptions différentes sont susceptibles d’être proposées ou imposées 
dans les cas suivants : 
- aménagements, surélévation ou extension d’une construction existante implantée 
différemment des règles générales, 
- prise en compte des caractéristiques particulières du terrain d’assiette telle qu’une 
configuration irrégulière ou atypique, 
- réalisation d’équipements d’intérêt général dont la nature ou le fonctionnement 
suppose une configuration particulière, 
- réalisation d’un projet dont la qualité architecturale contemporaine justifie des 
dérogations partielles à ces règles avec l’accord conjoint du maire et de l’ABF. 
(L’avis préalable de la Commission Locale sera joint au dossier déposé au service 
instructeur).  

R 
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A l’intérieur des secteurs d’intérêt patrimonial architectural, urbain et paysager - S1 ou 
S2 (détaillés page 20) - ont été identifiés des immeubles (C1, C2 et C3) et des 
structures paysagères faisant l’objet de mesures de conservation et de valorisation 
individuelles.  
 
Les immeubles bâtis sont classés selon 3 catégories : 
 
Catégorie 1 : Immeubles d’intérêt patrimonial majeur 
Concerne les immeubles majeurs, remarquables par leur histoire, leur architecture ou 
leur décor, et bien représentatifs d’une époque ou d’une technique. 
Ces édifices sont à conserver et restaurer. Les parties visibles depuis l’espace public 
pourront subir des transformations dans le but de restituer les dispositions 
architecturales d’origine (lorsqu’elles sont connues) ou de recomposer les façades et 
volumes. Ces transformations se feront dans le respect du style architectural, de la 
composition et des dispositions constructives de l’immeuble. 
La demande d’autorisation devra indiquer clairement le parti de restauration retenu. 
La fiche de renseignement jointe en annexe pourra décrire avec précision tous les 
travaux prévus pour le projet de restauration ou de réhabilitation. 
Catégorie 2 : Immeubles d’intérêt patrimonial remarquable 
Concerne les immeubles remarquables par leur architecture ou leur décor, valorisant 
les ensembles urbains ou paysagers. Cette catégorie rassemble la grande majorité des 
immeubles du centre ancien. La qualité de quelques éléments ou de la totalité des 
immeubles nécessite une attention particulière lors de travaux les affectant.  
Toute modification sur une façade reste possible mais devra se faire dans le respect des 
dispositions architecturales de l’immeuble lui-même, et en cohérence avec les édifices 
du secteur. 
Cas particulier : leur démolition, totale ou partielle, n’est susceptible d’être accordée 
que dans le cadre d’un projet participant à la mise en valeur générale de la zone, à 
condition que la commission locale de l’AVAP ait donné son avis sur le projet dans sa 
globalité en amont du dépôt de demande d’autorisation (Cf fiche de renseignement en 
annexe) établi par le demandeur. 
 
Catégorie 3 : Immeubles d’accompagnement 
Concerne le bâti dit « d’accompagnement », constitutif du patrimoine urbain. La valeur 
patrimoniale de ces immeubles réside dans la cohérence de la structure urbaine, 
l’homogénéité des groupements et des volumes.  
Ils constituent bien souvent l’écrin des éléments remarquables et à ce titre leur 
conservation est parfois aussi importante que les éléments qu’ils encadrent. 
Ils peuvent être éventuellement démolis, mais doivent être remplacés par des 
constructions reprenant les mêmes alignements et les mêmes volumes afin de ne pas 
« perturber » la lecture d’ensemble de la ville.  

Certains immeubles dont la disparition est souhaitable ont été répertoriés sur le 
plan patrimonial (catégorie C4) 
Ce sont des édifices dont l’emprise bâtie est discordante avec le tissu urbain existant et 
dont les caractéristiques architecturales sont dévalorisantes. 
Leur démolition étant nécessaire à la mise en valeur du patrimoine de Saint-
Symphorien d’Ozon, leur restauration ou leur reconstruction après destruction 
volontaire ne sera pas possible. 
 
 
Les structures urbaines, paysagères, espaces verts et les alignements d’arbres 
d’intérêt patrimonial ont été également répertoriés sur le plan : 
 
Eléments de structuration paysagère d’intérêt patrimonial remarquable : 
Concernent les espaces et éléments paysagers qui présentent un intérêt remarquable 
intrinsèque ou qui sont indispensables à la mise en valeur des sites, espaces ou 
éléments architecturaux : 
 - Les espaces publics majeurs 

- Les parcs et jardins remarquables 
- Les secteurs non aedificandi  

 - Les passages à conserver ou à rétablir 
Ces espaces seront maintenus inconstructibles (à l’exception des piscines enterrées non 
couvertes) 

- Les arbres remarquables à conserver 
- Les principes d’alignement à conserver et/ou à développer (alignements 
d’arbres plantés le long d’espaces publics (boulevards, places) ou d’allées de 
propriétés) 

 - Le tracé supposé des anciennes fortifications 
- Les murs de clôture majeurs à conserver 

 - Les murs de clôture remarquables 
 - Une zone de monuments funéraires d’intérêt patrimonial 
 
Leurs limites (murs, murets, grilles, haies…) et les éléments garants de leur structure et 
de leur identité seront particulièrement bien traités dans le cadre d’un projet qualitatif. 
Les éléments paysagers composant ces espaces seront dans la mesure du possible 
conservés et mis en valeur, et feront l’objet d’un plan de gestion paysager.  
 
 
Nota : les édifices protégés au titre des Monuments Historiques sont soumis à une 
règlementation propre. 
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le talutage 

la mise à niveau par talutage 

le terrassement 

l’adaptation au site 

1.    DISPOSITIONS RELATIVES AU PAYSAGE,  
       TISSU URBAIN ET ESPACES EXTERIEURS 
 
 
 
1-a. INTEGRATION PAYSAGERE 
 
Terrassements, mouvements de sols : 
 

Tous secteurs  

- Les terrasses et talus nouveaux doivent être définis en accord avec la 
composition avoisinante et selon une vision paysagère globale. 

- Les éventuels mouvements de terre ne devront pas présenter un déblai ou 
remblai supérieur à 0m50 par rapport au terrain naturel.  

- Tout enrochement par des blocs de pierres de grande taille en rupture d’échelle 
avec le paysage, ainsi que les matériaux de maintien synthétique pérenne (de 
type bâche plastique) sans développement végétal ou blocs préfabriqués « prêt à 
planter », sont proscrits.  

 
Constructions : 
 

Tous secteurs 

- Les constructions nouvelles doivent être implantées en accord avec les 
constructions traditionnelles voisines du contexte urbain et avec la topographie. 
Il en ira de même pour leur volumétrie (forme, dimension, hauteur, proportions, 
pentes et dépassées de toiture). 

- Les divers ouvrages des constructions ou aménagements projetés doivent, par 
leur teinte et leur texture, s’inspirer de la culture architecturale du lieu pour 
s’intégrer dans le paysage (Cf. rapport de présentation). Toute architecture ou 
élément constructif présentant des dispositions étrangères à la région est 
proscrit. 
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cabanon de jardin serre de jardin 

Bâtiment couvert non clos à usage de dépôt 

Parcellaire en lanière le long de la place Joseph Cinelli 

Autres éléments : 
 

Tous secteurs 

- Les abris, appentis, silos ou cuves à combustible non enterrés, locaux 
techniques, couvertures piscine, … seront dissimulées à la vue depuis les 
espaces publics. 

- Les serres de jardin d’une hauteur inférieure à 2m50 sont autorisées à condition 
qu’une étude d’implantation préservant l’homogénéité des clôtures et la mise en 
valeur des bâtiments C1 ou C2 qui existeraient soit effectuée.  

- Les dépôts à ciel ouvert et les bâtiments couverts non clos à usage de dépôt  ne 
sont pas autorisés s’ils sont visibles depuis l’espace public ou s’ils ne sont pas 
masqués par des dispositifs qualitatifs (murs, clins de bois, écrans de verdure 
d’essences locales etc.) 

- Les piscines ne seront pas autorisées en secteur non aedificandi et parcs et 
jardins remarquables portés sur le plan de repérage, sauf si enterrées et non 
couvertes, de teinte « naturelle » (vert, vert gris, beige grège…) et d’aspect mat. 

 
 
1-b. PARCELLAIRE ET EMPRISES BATIES 
 
Tracé parcellaire : 

 
Tous secteurs 

- Les voies anciennes (rues, chemins, traverses), clairement identifiables sur les 
plans des XIXe et XXe siècles, devront conserver leur tracé et leur continuité 
visuelle afin de mettre en valeur les structures et la composition du centre 
historique et son rapport à l’espace public (voir cadastre napoléonien en 
annexe.) 

 
S1 

- Dans le cadre d’un regroupement de parcelles, le découpage du parcellaire 
existant sera maintenu lisible (« découpage », modénature des façades, murs…).  

 Ainsi, toute modification de structure (composition, proportion, hauteur 
et largeur de façades…) devra se faire dans la trame de ce qui les 
caractérise (ex : parcellaire en lanière, …). 

R 
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Secteurs non constructibles : 
 

Tous secteurs 

- Certains tènements portés sur le plan sont inconstructibles : secteurs non 
aedificandi (abords immédiats extérieurs des anciennes fortifications, coteau 
Sud-Est, …) 

- Les traverses, passages et cheminements traditionnels publics et privés (repérés 
sur le plan) devront être maintenus dans leur tracé et leur aspect ; les 
transparences visuelles générées par ces passages et traverse doivent être 
maintenues. 

- Les secteurs repérés comme espaces publics, jardins et parcs remarquables ne 
pourront pas être bâtis, sauf extensions de bâtiments existants (10% de 
l’emprise au sol du bâtiment existant à la date de l’approbation de l’AVAP).  

- Les édifices repérés en catégorie C4 (emprise et aspect dévalorisants) ne 
pourront être reconstruits après leur démolition volontaire.  

 
 
1-c. ESPACES EXTERIEURS  
 
Espaces publics, voiries et mobilier urbain : 
 

Tous secteurs 

- A l’occasion de projet d’espace urbain, public ou privé (impasse privée) sur les 
secteurs historiques, la nature des revêtements neufs, le dessin et l’aspect des 
différents éléments (trottoirs, etc.) et du mobilier urbain (lampadaires, bancs, 
abris, potelets, barrières, poubelles, etc.) seront déterminés et présentés sous la 
forme de dessins précis et côtés. Tous les détails seront portés sur le permis 
d’aménager ou sur l’autorisation spéciale de travaux. 

 Dans le cas de la mise en place d’une charte d’homogénéisation des 
matériaux de revêtement des espaces publics ou du mobilier urbain, cette 
dernière pourra être validée par l’Architecte des Bâtiments de France et 
soumise à l’avis de la commission locale de l’AVAP. 

 La recherche d’un maximum de perméabilité des revêtements sera faite ; 
les revêtements étanches ne borderont pas les édifices existants 
(respiration de pied de murs) 

R 

R 
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les revêtements de sol doivent être disposés selon une géométrie simple, 
sans profusion de matériaux et dans le respect des caractères locaux 

fontaine à l’angle de 
deux rues… 

…puits dans le parc 
Dupoizat… 

…« bouteroue » en 
pierre sont à conserver 

- Le mobilier urbain sera de lignes simples, évitant la profusion de matériaux.  

- L’éclairage public pourra être posé en façade à condition de ne pas détruire ou 
masquer les éléments de modénature des immeubles. 

- Le mobilier urbain ne sera pas positionné devant l’entrée d’un monument 
historique, d’un immeuble des catégories C1 ou C2 ou, ni nuire à sa 
perspective, sauf s’il s’agit de dispositifs de sécurité et accessibilité. 

 
S1 

- Les revêtements de sols traditionnels en calade, galets recoupés, dalles de pierre 
ou pavés pierre, doivent être maintenus ou restaurés, sauf contradiction d’usage 
d’intérêt public. 

 Les revêtements de sols seront disposés selon une géométrie simple et 
assureront la mise en œuvre de matériaux naturels ou minéraux dans le 
respect des caractères locaux. 

 La qualité des rues et des places piétonnes sera renforcée par l’emploi de 
pavages ou de dallages en pierre naturelle, de bordures en pierre 
naturelle conformes aux caractères locaux. 

 

- Les seuils, perrons, emmarchements en pierre, chasse-roues, les fontaines, et les 
puits, sont à préserver. 

 
Cours et cœurs d’ilôts : 
 

S1 

- Les cours qui sont issues d’une composition d’origine ou historiquement 
intéressante ne pourront accueillir aucune construction nouvelle sauf s’il s’agit 
de dispositifs de sécurité, de salubrité et d’accessibilité, ou si la nouvelle 
construction respecte l’architecture de la cour et s’intègre au site.  

- Ces cours ne pourront être couvertes par des dalles bétons ou autres dispositifs 
non réversibles 

 

 
  

R 

R 
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Rôle des alignements d’arbres dans le confort d’hiver et d’été 

sorbier chêne orme 

merisier tilleul érable 

 

 A l’occasion d’une demande d’autorisation pour un projet de 
modification des espaces extérieurs, la démolition des clôtures, des 
appentis ou bâtiments vétustes situés dans une cour, en cœur d’îlot ou sur 
un cheminement ancien pourra être imposée après avis éventuel de la 
commission locale de l’AVAP, dans un but de mise en valeur 
architecturale ou de curetage « sanitaire». 

 
 
1-d. PAYSAGE ET PLANTATIONS  
 
Paysage et espaces verts : 
 

Tous secteurs 
 

- Selon une cohérence paysagère globale, les éléments de composition de 
l’espace (alignement, arbres remarquables, éléments bâtis, …) seront conservés, 
valorisés voire confortés.  

- Les arbres repérés comme remarquables seront conservés ou bien devront être 
remplacés à l’identique au cas où leur état phytosanitaire ne le permet pas (sujet 
de port, de taille et d’aspect à taille adulte similaire). 

 L’entretien régulier des arbres remarquables des parcs (cèdres, 
séquoias, chênes…) prolongera leur durée de vie. 

 

- Le principe des alignements d’arbres de haute tige sur certaines voies publiques 
ou privées (repérés sur le plan) ou bordant des espaces publics, est à conserver 
et à conforter suivant une vision globale à long terme. 

- Les équipements techniques liés aux énergies et télécommunications ne 
pourront être implantés sur les parcs et jardins remarquables s’ils ne sont pas 
intégrés dans un édifice existant ou le long d’une clôture en limite de parcelle. 

 

- Les plantations seront à effectuer en accord avec les essences voisines 
autorisées ou à choisir dans les espèces locales.  

 

R 

R 
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 Les essences caduques préconisées sont le chêne, le charme, l’érable, le 
sorbier, le merisier, le tilleul et les arbres fruitiers. Pour les essences 
persistantes seuls les pins sont adaptés. 

 

- Les haies denses plantées d’une seule essence exogène (type thuyas, cyprès, 
lauriers…) et les essences invasives ne sont pas autorisées.  

 La proportion d’éléments persistants dans une haie ne doit pas dépasser 
les 30%.  

 

- Les plantations de résineux sont proscrites mises à part les essences nobles ou 
sujets remarquables (type séquoia, cèdre, if…) adaptées aux conditions 
édaphiques (ce qui est relatif au substratum – sol et eau) et climatiques 

- Les parcs et jardins remarquables repérés doivent conserver leur vocation de 
jardin planté et pourront faire l’objet d’un plan de gestion permettant la remise 
en valeur raisonnée et progressive de leur structure paysagère (Ex. Domaine 
Dupoizat) 

 Les éléments d’accompagnement du paysage végétal sont à conserver et 
entretenir ; en particulier les potagers, fleurs, plantes grimpantes 
(glycines, vignes, rosiers…) qui assurent une présence végétale 
changeante au gré des saisons au cœur des espaces urbains denses. 

  La mise en œuvre de revêtement de sol imperméable devra être motivée 
par une incapacité technique ou fonctionnelle totale. Il devra être prouvé 
qu’aucun autre matériau naturel ou de synthèse perméable ne peut être 
employé. 

 Les rives de l’Ozon feront l’objet d’un soin particulier dans leur 
traitement de mise en valeur. 

 Les jardins familiaux auront des principes d’aménagement cohérents où 
l’intégration des cabanons, clôtures, bacs de rétention… sera soignée. 

 

R 

R 

R 

R 

R 

R 
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exemple de mur en pisé sur une base en 
schiste 

exemple de mur en galets et 
schiste 

exemple de mur en pierres 
assisées destiné à être enduit 
avec couvertine en pierre 

exemple de mur composite (galets et 
briques) à l’aspect décoratif dont la 
structure est destinée à rester visible, 
avec couvertine en tuiles creuses  

1-e. SOUTENEMENTS ET CLOTURES 
 
Anciens murs d’enceinte et murs de clôtures majeurs : 
 

Tous secteurs 

- Les anciens remparts et murs d’enceinte de la ville de Saint-Symphorien 
d’Ozon seront préservés ou restaurés avec remise en valeur. Ils devront être 
reconstitués en cas de sinistre ou de désordre structurel. Les murs de clôture 
majeurs repérés seront également préservés. 

- Les travaux de restauration ou de restitution de ces murs devront être réalisés 
selon les sujétions d’origine. 

- Tous travaux à proximité immédiate des anciennes fortifications devront se 
faire en tenant compte de l’éventuelle présence de vestiges.  

 Favoriser / susciter projets contemporains qui pourraient renforcer le 
tracé et l’échelle des anciennes fortifications, par les implantations du 
bâti et des espaces vides et par le traitement des façades  

 
Murs et murets de clôture : 
 

Tous secteurs 

- Les murs de clôtures anciens en pierre ou en pisé, repérés comme remarquables, 
doivent être conservés dans leur typologie, mais sont modifiables pour des raisons 
d’accessibilité ou de rapport à l’espace public.  Ils seront restaurés selon des 
techniques et des matériaux identiques ou compatibles avec les dispositions 
d’origine.  

- Ils seront enduits à la chaux (tonalité beige-ocrée de la terre locale) ou en 
pierres apparentes, rejointoyés, suivant les dispositions d’origine. 

- Le couronnement des murs de clôture, indispensable à leur pérennité en raison 
de leur fonction d’étanchéité, sera réalisé suivant un dispositif et des matériaux 
compatibles avec lesdits murs et respectant les styles architecturaux.  

 Les murs en pisé seront couverts par des couvertines en tuiles de terre 
cuite, les murs en maçonnerie pierre ou en mâchefer par des couvertines 
en pierre locale ou en tuiles creuses (de préférence) de terre cuite.  

 

R 

R 
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exemples de barreaudages plus ou moins travaillés sur mur-bahut 

exempes de portails métalliques traditionnels à conserver 

- La hauteur des murs et murets sera adaptée aux compositions de façades ou au 
soubassement des éléments bâtis avec lesquels ils sont liés. 

 Les murets pourront être surmontés d’un barreaudage en fer plein 
vertical métallique peint. 

 

- Les surélévations en parpaings béton non enduits, les clôtures grillagées sur 
l’espace public, ne sont pas autorisées. 

 
S1 

- Les murs et murets auront une épaisseur de 40cm minimum.  

- En cas de démolition d’un bâtiment, l’alignement sur rue devra être conservé 
par un mur de clôture. 

 
Clôtures et portails : 
 

Tous secteurs 

- Lorsque les clôtures existantes présentent une unité architecturale avec l’édifice 
de la parcelle, elles seront conservées et restaurées. 

- Les nouvelles clôtures, donnant sur les voies principales, seront bâties selon les 
dispositions générales. Les grillages sont interdits sur l’espace public (sauf 
dispositifs publics particuliers pour assurer la sécurité des personnes) 

 Les clôtures mitoyennes ne donnant pas sur l’espace public seront de 
préférence légères ou végétales afin de ne pas trop impacter le paysage 
et les structures traditionnelles. 

 

- Les éléments en matière plastique ne sont pas autorisés. 

- Les portails anciens encore en place seront conservés ou restaurés suivant leurs 
dispositions d’origine. 

- Les portails et portillons d’accès devront être en accord avec les clôtures dont 
ils font partie : (hauteur, opacité, aspect), ils doivent être de composition sobre, 
en métal ou en bois de teinte sombre. 

 

R 

R 
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dessin de portail à proscrire  
(ill. TEKHNE) 

Exemple de portail non aligné à la 
voie public (ill. TEKHNE) 

Accès aux parcelles : 
 

Tous secteurs 

- Par parcelle, un accès véhicule et un accès piéton seront autorisés par voie la 
bordant. 

- L’ouverture pratiquée devra être parallèle à l’axe de la voie de desserte et dans 
la continuité des éléments bâtis.  

- Les largeurs maximum d’ouverture sont fixées à 3m50 ou 4m dans le cas d’une 
rue étroite. 

- Les murs repérés comme majeurs sur le document graphique ne pourront être 
percés. Les murs repérés comme remarquables pourront accepter un percement 
réduit et soigné si aucune autre solution d’accès à la parcelle n’est possible. 

 
S1 

- Tout retrait par rapport à l’espace public pour l’ouverture est proscrit. 
 
 
 
 
 
 

1-f. RESEAUX DIVERS ET PRODUCTION D’ENERGIE COLLECTIVE 
 

Tous secteurs 

- Les ouvrages techniques collectifs nécessaires aux systèmes de distribution 
d’énergie ou de télécommunication seront soigneusement intégrés aux 
bâtiments (sous forjets, au droit des descentes d’eaux pluviales…) et feront 
l’objet d’une concertation préalable avec le service instructeur afin de respecter 
scrupuleusement les prescriptions de l’AVAP. 

- Les coffrets seront intégrés dans les constructions existantes, avec portillons en 
bois peint pour fermer les logettes 

- Les coffrets seront intégrés dans les murets pour les constructions neuves. 
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champ d’éolienne collectif 

« ombrières » photovoltaïques 
sur un parking 

exemples d’établissements scolaires 
intégrant des panneaux solaires… 

Champ photovoltaïque dans la région de Puglia en Italie 

Réseaux : 
 

S1 

- Les nouveaux réseaux et ouvrages techniques seront enfouis ou intégrés aux 
architectures (respect de la composition architecturale, sous forjets, au droit des 
descentes d’eaux pluviales…). 

 Les réseaux existants seront progressivement enfouis ou intégrés. 
 
Radiotéléphonie : 

 
Tous secteurs 

- Les relais de radiotéléphonie et leurs alimentations seront interdits s’ils ne sont 
pas intégrés dans les architectures (dans plans de façade ou de toiture).  

- Ils ne seront pas positionnés sur ou devant un élément de décor, un élément 
paysager remarquable ou un détail architectural. 

 
Eoliennes : 
 

Tous secteurs 

- En raison de leur impact visuel trop fort dans le paysage naturel, les éoliennes 
destinées à la revente de l’énergie produite ne pourront être implantées sur les 
secteurs de l’AVAP. 

 
Installations solaires photovoltaïques collectives : 
 

Tous secteurs 

- En raison de leur impact visuel trop fort dans le paysage naturel, les 
installations solaires photovoltaïques collectives ne seront autorisées que si elles 
ont une fonctionnalité architecturale ou urbaine, et que si leur intégration est 
raisonnée au sein de l’enveloppe architecturale, et ne porte pas atteinte à la 
perception d’éléments architecturaux ou paysagers remarquables. 

Elles seront soumises à projet auprès de la commission locale de l’AVAP. 

NB : les installations pour production d’énergie individuelle sont traitées dans le 
chapitre suivant 

R 



 
 
 PARTIE REGLEMENTAIRE 

 DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS 
  

 

RHONE | Saint-Symphorien d’Ozon | A.V.A.P. | Règlement | avril 2017 27 

exemple de gabarit inadapté 
avec rupture d’alignement 

exemple de gabarit inadapté 
avec rupture d’échelle 

exemple de gabarit adapté 
aux édifices environnants 

2.   DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS  
      (EXISTANTES ET FUTURES) 
 
 
Précision préalable :  
Immeubles existants : toutes constructions existantes à la date d’application de 
l’AVAP. 
Immeubles nouveaux : toutes constructions à venir, y compris les volumes en 
extension, en surélévation ou en annexes, des bâtiments existants. 
 
 
 
2-a. IMPLANTATION, VOLUMETRIE ET ORDONNANCEMENT DES 
CONSTRUCTIONS 
 
Implantation : 
 

Tous secteurs – Immeubles existants  

- Le volume et l’ordonnance des édifices, de même que la composition urbaine, 
doivent être conservés ou le cas échéant restitués par dégagement, écrêtement 
ou complément de volumes disparus. 

 
Tous secteurs – Immeubles nouveaux 

- Les constructions nouvelles sont à implanter en accord avec l’environnement et 
avec la topographie. Elles feront l’objet d’un plan de composition qui 
s’appuiera sur le tissu urbain et paysager du secteur considéré afin de s’y 
intégrer. 

- Les constructions nouvelles s’adapteront au sol naturel. 

- Les terrassements nouveaux doivent être arrêtés en accord avec 
l’environnement et la topographie, avec intégration et dissimulation ou 
adoucissement des rampes d'accès.  

 Le respect des dispositions réglementaires pour les niveaux de sols des 
bâtiments en zone à risque d’inondation (secteur Ozon) devra intégrer un 
effet de « soubassement » (pas d’architecture sur pilotis). 

 

R 



 
 
PARTIE REGLEMENTAIRE 
DISPOSITION RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS 
 

 

28  RHONE | Saint-Symphorien d’Ozon | A.V.A.P. | Règlement | avril 2017 

Front bâti continue donnant un effet de densité (ill. TEKHNE) 

toiture deux pans 

toiture simple pan 

toiture à la Mansart toiture à croupes toiture en pavillon 

terrasse de type « tropézienne » 

S1– Immeubles nouveaux 

- L’alignement sur rue/espace public, ou dans la continuité d’autres bâtiments 
sera imposé pour donner un effet de densité ou d’ensemble sur les secteurs de 
centre ancien (bâtiments ou murs). 

 
Volumétrie et ordonnancement des constructions : 
 

Tous secteurs 

- Les nouvelles constructions respecteront la typologie et le tissu urbain du 
secteur considéré (rue centrale, clos arrières…). Les hauteurs sur rue seront 
calées en fonction des hauteurs avoisinantes existantes. 

- Les volumes seront simples, sans décrochements inutiles. 

- Des constructions à simple rez-de-chaussée pourront être admises en secteur S2 
ou sur des emplacements non visibles depuis l’espace public en S1. 

 
 
2-b TOITURES 
 
Volumes : 
 

Tous secteurs – immeubles nouveaux 

- Les toitures seront en pente, de forme générale simple : à deux pentes avec 
faîtage parallèle à la voie, ou à 4 pentes s’il s’agit d’un édifice isolé (à condition 
que la longueur du faîtage soit au moins égale aux 2/3 de la longueur de 
l’édifice). Les pentes des toitures seront semblables à celles des bâtiments 
existants (en général comprises entre 30 et 45%).  

- Les couvertures des éléments de raccord entre deux volumes principaux, ainsi 
que celles des extensions dont la surface est inférieure ou égale à 10 % de la 
surface du volume principal peuvent être traitées en toitures-terrasses 
végétalisées.  

- Les toitures terrasses sont interdites sauf si elles sont végétalisées et si elles 
s’intègrent à l’environnement bâti et paysager. 
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impact des couvertures dans le paysage symphorinois… 

tuile creuse ou tuile 
canal traditionnelle 

tuiles 
mécaniques 
traditionnelles 

Tous secteurs – immeubles existants 

- Les volumes existants et leurs caractéristiques (pentes, lignes de faîtage et de 
rives, …) seront conservés sauf retour aux dispositions d’origine attestées 
historiquement intéressantes : toitures traditionnelles, toitures industrielles … 

- Les toitures terrasses ne sont pas autorisées sur les immeubles C1 et C2 ; elles 
pourront l’être sur les autres immeubles (notamment pour les bâtiments du 
XXème siècle ou éléments de liaison) selon les dispositions définies pour les 
immeubles nouveaux. 

- Les tropéziennes ne sont pas autorisées. 
 
Matériaux : 
 

Tous secteurs – immeubles existants et nouveaux 

- Les couvertures seront réalisées en tuiles de terre cuite de teinte rouge ou 
« rouge vieilli ». 

- L’utilisation d’autres matériaux tels que le zinc patiné, l’inox plombaginé, le 
cuivre, l’acier, pourra être admise dans le cadre de projets d’architecture 
contemporaine (en construction ex-nihilo comme en extension) dans la mesure 
où ceux-ci s’intègrent dans le cadre naturel ou bâti environnant.  

- Les couvertures en bardage, en tôle, en tuiles béton, en P.V.C., ne sont pas 
autorisées.  

 
Tous secteurs – immeubles existants 

- Les caractéristiques des couvertures seront maintenues ou restituées selon l’état 
de conception initiale (tuiles de terre cuite creuses ou tuiles canal, plates à cote 
centrale ou losangées, tuiles vernissées, ardoises, épis de faîtage…). 

 Tuiles creuses à tenons, chapeau et canal pour les constructions du 
XVIIIème et antérieures, et pour certaines constructions du XIXème. 

 Tuiles mécaniques à emboîtement pour les constructions du XIXème ou 
postérieures. 

 Suivant le type d’édifice, les couvertures de terre cuite pourront être 
réalisées en tuiles anciennes de remploi en couvrant, favorisant 
l’intégration dans le velum existant. 

R 

R 

R 
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Dépassée de toiture en rangs de 
génoises 

dépassée de toiture avec jambes de 
forces 

dépassée de toiture avec abouts de 
solives sculptés 

corniche à consoles en pierre de 
taille 

frise ouvragée en bois dépassée de toiture lambrissée (ill. 
TEKHNE) 

 Les charpentes existantes seront consolidées et, suivant le cas, renforcées 
en respectant la logique de conception d’origine. 

. 
Rives et égouts, dépassées de toits : 
 

Tous secteurs – immeubles existants 

- Les éléments d’étanchéité et d’évacuation des eaux de pluie (gouttières, 
caniveaux, …) seront réalisés en zinguerie ou cuivrerie sur les bâtiments C1 et 
C2, et sur le secteur S1. 

- Le P.V.C est interdit.  

- Les dépassées de toits seront conservées ou reconstituées dans leurs 
caractéristiques et dimensions d’origine : chevrons (moulurés souvent) et 
voliges apparents ; ou génoise tuiles, ou, plus rarement corniches briques ou 
corniches en pierre ou en ciment moulé. 

 Dans le cas d’un forjet à volige apparente, les débords de toiture 
peuvent-être supportés par des chevrons de section importante (12x14cm 
environ), avec une volige large. L’ensemble sera peint d’une teinte 
unique suivant le nuancier déposé en mairie. 

- Leur profondeur sera fonction de la situation de l’immeuble, mais sera 
supérieure à 60cm. 

- Les dépassées de toit ne seront pas lambrissées. 

- Les frises festonnées en bois, ainsi que les autres éléments de décors de 
couverture (tuiles à rabat du XIXe siècle, épis de faîtage, antéfixes…) seront 
conservés et restaurés. 

 
Tous secteurs – immeubles nouveaux 

- Les égouts sont soit en débord, soit supportés par une corniche ou un bandeau 
de façade dessinée avec soin. 

- Les dépassées de toit ne sont pas lambrissées. 

- Les dépassées de toit doivent être en cohérence et en continuité avec 
l’environnement bâti. 

 Les dépassées doivent être supérieur à 60 cm (ou à 40cm sur les petits 
édifices)

R 

R 
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lucarne type « chien assis » lucarne type « rampante » 

lucarne type « jacobine » châssis type « tabatière » 

outeau verrière 

Ouvertures en toitures : 
 

Tous secteurs – immeubles existants et nouveaux 

- Sont autorisés : 

- les châssis de toiture (de type « tabatière »), limités en nombre et en 
dimension. Leur position tiendra compte de la composition des façades.  

  Pour minimiser leur impact visuel et garantir une insertion qualitative, 
les châssis seront : 

- placés sur une même horizontale    
- axés sur les travées des ouvertures en façade, 
- intégrés sans saillie dans l’épaisseur de la toiture,  
- avec raccords de zinguerie limités au maximum,  
- sans volet roulant extérieur. 

 Les châssis de toiture peuvent avoir une dimension maximum de 55 x 
80cm sur les immeubles existants. 

 Ils seront positionnés de préférence sur des versants non visibles depuis 
l’espace public ou sur les versants sur cour.  

 

- Sont interdites : 

- les lucarnes de type « chiens assis » ou « rampantes » ainsi que les 
« outeaux. » 

 
Tous secteurs – immeubles nouveaux 

- Les verrières encastrées en toiture sont autorisées en partie haute (proche du 
faîtage.) Les châssis auront des sections et des profils fins. 

 
S1-S2– immeubles existants 

- Les verrières (en combles, ou pour couvrir un passage, une cage d’escalier, etc.) 
et les couvertures de cour par verrières ne sont autorisées que si elles sont de 
forme simple et réalisées sur la base d’un projet dessiné et étudié. 

- Les jacobines sont interdites sauf sur les brisis des immeubles XIXe et selon un 
dessin dans le style architectural de l’immeuble. 

R 

R 

R 
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Propositions de localisation des panneaux solaires : regroupement sur un 
versant peu visible ou couvrement complet d’une annexe ou d’un appentis 

Les antennes ou les éoliennes domestiques 
doivent être positionnées de façon à être 
invisibles depuis l’espace public 

Les diverses installations 
techniques doivent être 
intégrées à l’architecture 

Exemple de panneaux solaires 
thermiques 

Exemple de panneaux solaires 
photovoltaïques 

Panneaux solaires thermiques et photovoltaïques domestiques : 
 

Tous secteurs – immeubles existants et nouveaux 

- Dans tous les cas, les panneaux solaires, qu’ils soient thermiques ou 
photovoltaïques, doivent être considérés et traités comme des éléments de 
l’enveloppe architecturale participant à la lecture et à la compréhension de la 
construction.  

 
S1-S2– immeubles existants 

- Les panneaux solaires sont interdits sur les immeubles de la catégorie C1 et 
autorisés sur les immeubles C2 et C3 s’ils sont dissimulés à la vue depuis les 
espaces publics. 

- Les panneaux solaires sont autorisés s’ils sont intégrés au bâti sans être saillants 
par rapport au plan de la toiture, et en cohérence avec la composition 
architecturale de l’édifice. Ils doivent être groupés pour éviter le mitage de la 
toiture. 

 Dans le secteur sensible S1 il est conseillé, pour une insertion qualitative 
du projet de capteurs, de privilégier une pose au sol ou sur une annexe 
d’une hauteur inférieure à celle de la construction principale 

 Dans le secteur S2 il est conseillé de disposer les panneaux solaires selon 
une bande continue sur toute la longueur de la toiture dont 
l’emplacement sera déterminé en fonction de la visibilité des équipements 
et de la topographie du site : 

  - soit en bas de pente suivant la rive d’égout 
  - soit au faîtage simulant un effet de verrière 
  - soit sur une bande continue du faîtage à l’égout, le long de la rive 

 
 
Autres éléments de la toiture :  

 
Tous secteurs – immeubles existants et nouveaux 

- Tous les éléments positionnés en toiture, qu’ils soient d’ordre technique ou liés 
à la production d’énergie renouvelable, doivent être « pensés » et intégrés 
comme des éléments de l’architecture et participer à son expression, de même 
que l’est un conduit de cheminée ou une lucarne 

R 

R 
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exemple d’une façade 
déstructurée 

exemple d’une façade 
composée 

exemples de façades composées : typologie symphorinoise 

 Les installations techniques, les appareils thermiques et aérauliques, les 
antennes paraboliques, les machineries d’ascenseur, les climatiseurs, les 
éoliennes domestiques, les pompes à chaleur, les émergences en général, 
devront être intégrés, dissimulés ou disposés sur des parties des immeubles non 
visibles de l’espace public, sauf impossibilité technique à justifier. 

 
S1 – immeubles existants C1 et C2 

- Les souches et les couronnements des cheminées anciennes doivent être 
maintenus ou restitués dans leur état de conception initiale : plotets terre cuite 
apparente ou enduits. 

 
 

2-c FACADES 
 
Composition et modénature : 
 

Tous secteurs – Immeubles existants 

- L’unité architecturale de chaque immeuble devra être respectée, quelle que soit 
la division parcellaire. 

- La modénature (bandeaux, moulures, corniches, frises, encadrements, …) en 
pierre de taille, en briques ou en ciment moulé devra être conservée, restituée ou 
mise en valeur.  

- Aucun ornement étranger à l’architecture d’origine des édifices ne sera admis. 

- Les pierres apparentes isolées et les pierres appliquées en « décor » sont 
proscrites. 

- L’isolation thermique par l’extérieur sera possible sur les immeubles récents 
(entre 2 guerres notamment) en béton, à condition que cela n’entrave ni la 
composition (modénature, retraits ou éléments en saillie…) ni l’état sanitaire de 
l’immeuble. 

Tous secteurs – Immeubles nouveaux 

- Les façades des immeubles, visibles depuis les espaces publics, devront par les 
matériaux, les coloris et l’ornementation éventuelle s’harmoniser avec le 
paysage et / ou le tissu urbain environnant. 
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exemple de maçonnerie en moellon 
de pierre grossièrement assisés 

enduit jetée à la 
truelle 

enduit taloché enduit lissé à la 
truelle 

enduit gratté enduit brossé enduit « tyrolienne » 

exemple de maçonnerie mixte avec 
moellons de pierre et galets roulés 

- Une production architecturale contemporaine de qualité est exigée. (il s’agit de 
maintenir l’esprit de création qui a produit des architectures qui font le 
patrimoine d’aujourd’hui). 

- Les éléments d’architecture de pastiche (colonnes, frontons, chapiteaux, 
linteaux courbes, balustres, etc.) sont interdits. 

 
Aspect - parements des façades maçonnées : 
 

Tous secteurs – Immeubles existants  

- Les façades seront enduites si elles ne sont pas en pierres de taille. 

- Le décroûtage des enduits qui laisserait apparente une maçonnerie de « tout 
venant » est interdit.  

 
 

 Tous les matériaux qui par leur nature ou leur usage dans la région sont 
destinés à être enduits (moellons de pierre non équarris, béton grossier, 
briques qui ne sont pas de parements, parpaings d’agglomérés, etc.) ne 
pourront pas rester apparents, suivant dispositions initiales.  

 

- Les prescriptions d’enduits seront adaptées aux édifices : lissé, frisé, travail de 
recherche matière pour les enduits du XXème…, badigeons… 

 Les teintes se référeront à celles des enduits traditionnels locaux, réalisés 
avec des sables de provenance locale qui leur donnent leur couleur : 
beige ocré, beige clair, beige gris etc.  

 

- Les éléments en pierre de taille (chaînes d’angle, encadrements, appuis) devront 
être préservés et remis en état ; ils pourront être laissés apparents. Les enduits 
seront appliqués au nu ou en retrait des encadrements. Le nettoyage de ces 
éléments fera appel à des procédés non agressifs (gommage ; et non sablage). 

 
 S1 et immeubles existants C1 et C2 

- Les enduits anciens sont à conserver ou à restituer dans le respect des sujétions 
d’origine, avec réservation et intégration, le cas échéant, de témoins 
archéologiques, notamment pour les décors peints. 

R 
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Exemple de façade en maçonnerie de pierre destinée à être enduite 
comme nous le montre la carte postale ancienne ci-dessous (archives 
privées) 

- Les enduits seront exécutés au mortier de chaux naturelle exclusivement et 
passés en plusieurs couches (enduits monocouches proscrits). 

- Les badigeons seront de teinte unie ou bien pourront créer ou restituer une façon 
d’encadrement autour des baies et des arrêtes de l’édifice. 

- Les isolations par l’extérieur ou autres vêtures rapportées sur les façades dont la 
modénature ou la composition ne permettent pas de recevoir un tel dispositif, 
sont interdites. 

- Les arêtes plastiques ou métalliques visibles sur les arêtes des édifices ou des 
baies d’encadrement sont proscrites. 

 
Tous secteurs – Immeubles nouveaux 

- Les parements de façade doivent s’inspirer et respecter la culture architecturale 
du lieu. 

 Sont interdits en façade : 

 - les matériaux destinés à être enduits laissés apparents. 

 - les imitations de matériaux naturels 

 Les teintes pourront se rapporter au nuancier déposé en mairie, afin 
d’assurer harmonie avec les teintes existantes environnantes 

 
Cas particulier - Parements des façades à structure pans de bois :  

 
S1– Immeubles existants 

- Les façades à structure pans de bois seront conservées et leur principe 
constructif sera respecté : montants, traverses, contreventements, position des 
baies. 

- Sauf cas exceptionnel où les structures n’étaient pas destinées à être apparentes, 
les ossatures ne seront pas enduites. 

- Les pièces de bois apparentes seront traitées sobrement. Bûchages, faux 
vieillissements, lasures colorées faux bois, vernis et peintures brillants sont 
interdits.  

- Les remplissages seront exécutés au mortier de chaux naturelle et suivront 
l’irrégularité des façades. Le parement des enduits de remplissage ne 

R 
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Evolution de la forme des baies au cours de l’histoire 

baie romane baie du XVe-XVIe siècles baie du XVIIe siècle 

baie du XVIIIe siècle baie du XIXe siècle baie du XXe siècle 

appareillage de 
climatisation rapporté 

coffret extérieur non 
intégré 

coffret extérieur 
intégré au bâti 

désaffleurera pas (sans débords, ni bourrelets disgracieux), dans la mesure du 
possible, des pièces de bois. 

 
Autres éléments de façades : 
  

Tous secteurs – Immeubles existants  

- Sur les façades donnant sur l’espace public et/ou sur les cours et jardins 
répertoriées dans le plan de l’A.V.A.P. l’intégration des installations techniques, 
appareils thermiques et aérauliques, antennes paraboliques, climatiseurs, etc. est 
exigée dans l’emprise du bâti.  

- Les coffrets extérieurs (branchement des fluides) seront intégrés et ne pourront 
pas être disposés en applique. Leur regroupement sera exigé, sauf impossibilité 
technique à justifier. 

- A l’exception des descentes d’eaux pluviales, aucune gaine technique ne sera 
apparente en façade visible depuis les voies publiques 

 

Tous secteurs – Immeubles nouveaux  

- Interdiction de tous les éléments en applique en façade. Les dispositifs 
techniques devront être intégrés à la construction. 

- Il sera possible d’intégrer des panneaux solaires et des parois végétalisées sur 
les façades non-vues depuis l’espace public. 

 
 
2-d OUVERTURES ET PERCEMENTS : 

 
Tous secteurs – immeubles nouveaux 

- Les ouvertures des constructions nouvelles devront s’accorder avec celles des 
édifices avoisinants qui respectent les principes architecturaux locaux. 

 La verticalité des ouvertures sera privilégiée. 
 

S1-S2 – immeubles existants et nouveaux 

- Les ouvertures dans les étages seront plus hautes que larges. Exception possible 
pour l’étage de combles où les ouvertures pourront être de proportion différente. 

R 
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exemples de façades aux menuiseries homogènes et cohérentes 

façade aux menuiseries cohérentes façade aux menuiseries variées 
hétérogènes 

formes de baies traditionnelles formes de baies proscrites 

- Dans le cadre de projets d’architecture contemporaine, les règles de 
dimensionnement des ouvertures s’appliquant au bâti traditionnel pourront être 
dérogées dans la mesure où lesdits projets s’intègrent dans le cadre naturel ou 
bâti environnant.  

 
S1-S2– immeubles existants – C1 – C2 

- Les ouvertures et percements, ainsi que les encadrements saillants, les seuils en 
pierre, doivent être conservés ou restitués dans leurs proportions d’origine 
historiquement intéressantes. 

- Les modifications ou les créations de nouveaux percements (si ceux-ci sont 
indispensables) devront se faire en accord avec la composition architecturale de 
chaque édifice, par duplication d’élément initial encore en place sur les façades. 
On privilégiera la réouverture de baies anciennes. 

 
 

2-e MENUISERIES : 
 
Généralités : 
 

Tous secteurs – Immeubles existants et nouveaux 

- Un seul type de menuiserie sera adopté par façade et par immeuble pour les 
étages courants et attiques et un seul type de menuiserie par façade et par 
immeuble pour le rez-de-chaussée commercial.  

- Sont autorisées : 

 - les menuiseries en bois. 

 - les menuiseries métalliques (aluminium ou acier) sur les immeubles récents 
ou conçus dès leur origine pour recevoir de telles menuiseries. 

 - les menuiseries métalliques pour les baies du rez-de-chaussée des façades 
commerciales notamment. 

 - La couleur des menuiseries sera en harmonie avec les teintes de la façade et 
de couleur mate. 

  Les teintes pourront se rapporter au nuancier déposé en mairie. 
 

R 
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modèles de portes traditionnelles à panneau en bois  

modèles de portes à proscrire en raison d’une composition trop 
compliquée ou de formes incongrues  

Les nouveaux châssis doivent être posés de manière traditionnelle, après 
dépose du cadre dormant ancien. Pose en rénovation proscrite. 

vantail 

cadre 
dormant 

- Les menuiseries en P.V.C. sont interdites sur les immeubles de catégorie C1 et 
C2 et sur tout le secteur S1, sauf sur les immeubles conçus dès l’origine pour en 
recevoir (construction postérieure aux années 1980.) Dans ce dernier cas il doit 
être non blanc, non brillant et de section faible. 

 
S1-S2– Immeubles existants 

- Les menuiseries de remplacement conserveront les mêmes caractéristiques et 
dimensions que les menuiseries d’origine. 

 Les menuiseries de remplacement devront s’implanter en feuillure, après 
dépose de l’ancien cadre dormant. Les poses en rénovation ou en 
« tunnel » diminuent le « clair de jour » et affaiblissent l’efficacité 
thermique. 

 Dans le cas d’une « rénovation », le cadre dormant pourra être conservé 
uniquement si seuls les vantaux sont remplacés. 

 Les menuiseries anciennes (portes, fenêtres, volets, garde-corps) sont à 
conserver ou à restituer dans le respect des sujétions initiales. 

 

 
Portes : 
 

Tous secteurs – Immeubles existants et nouveaux 

- Les portes donnant sur la voie publique auront un dessin simple, seront pleines 
et ne seront pas en tôle ondulée ou matière plastique. 

 

- Les portes anciennes répertoriées en annexe sont à conserver. 

- Suivant les dispositions de conception initiale, les portes donnant sur la voie 
publique seront en bois peint, à lames pleines ou à panneaux, avec 
éventuellement une imposte vitrée ; ou bien en serrurerie. 

- Une porte d’entrée au moins, si elle existe ou si elle a existé, devra être 
conservée ou restituée par façade d’immeuble sur la rue centrale.  

 Conservation de tous les éléments de ferronnerie (grilles, serrures, 
heurtoirs, pentures, poignées…) 

R 

R 

R 
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menuiseries avec proportions de carreaux adéquates à la forme des baies 

modèles de volets à doubles lames (horizontales à l’extérieur, verticales à 
l’intérieur. 

modèle de volets « dauphinois »  volets « Z »proscrits  

Fenêtres : 
 

Tous secteurs – Immeubles existants 

- Les sections et profils des dormants, montants, traverses et « petits bois » des 
nouvelles menuiseries seront conformes aux sections et profils des menuiseries 
bois ou métallique d’origine. Lorsque les dessins de conception initiale ne sont 
pas connus, les profils trop larges seront refusés. 

 
S1 – Immeubles existants 

- La partition des carreaux sera obligatoire, sauf pour les fenêtres à meneaux ou 
certaines fenêtres des bâtiments de la deuxième moitié du XXème siècle. Les 
petits-bois intégrés au double vitrage sont interdits. 

 Les « petits bois » collés (rapportés) pourront être autorisés sur les 
menuiseries bois.  

 

- La proportion des carreaux se rapportera à la forme des percements et à 
l’époque de référence. Les carreaux devront avoir des proportions plus hautes 
que larges. 

 
Vitrages : 
 

Tous secteurs – Immeubles existants et nouveaux 

- Les vitrages des menuiseries seront en glace claire, éventuellement sablés. 

- Les vitrages réfléchissants sont interdits. 

  Les films occultants non réfléchissants ou décoratifs ne pourront être 
autorisés qu’au rez-de-chaussée. 

 
Systèmes d’occultation : 
 

- De manière générale, la typologie sera adaptée en fonction de l’époque de 
l’immeuble existant (suivant dispositions d’origine historiquement 
intéressantes) ou de l’environnement si les dispositifs existants respectent les 
prescriptions, et sans panachage pour une même façade ou un même immeuble.

R 
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Schémas de principe d’intégration 
d’un caisson de volet roulant dans 
la maçonnerie 

Schémas de principe d’un caisson 
de volet saillant, non intégré 

Exemple et contre-exemple de mise en œuvre sur la commune 

Tous secteurs – Immeubles existants et nouveaux 

- Sont autorisés :  volets en bois, persiennés, à double-lames, à cadre et 
panneaux ; persiennes métalliques ou volets pliants sur les immeubles du 
XXème siècle ; stores, volets roulants ou jalousies dissimulés derrière 
lambrequins ; occultations souples (toiles, …) 

 En règle générale, des volets bois persiennés seront préconisés le long de 
la rue Centrale et de l’avenue de la Colombière, et des volets bois à 
double-lames croisées sur les petites rues perpendiculaires.  

 

- Sont interdits : volets à barre et à écharpe (« volets Z ») ; volets en matière 
plastique ; volets roulants d’aspect blanc ou brillants ; caissons des volets 
roulants en saillie du parement de la façade. 

- Les volets seront peints. 

  Les teintes se rapporteront au nuancier déposé en mairie. 
 

S1 – Immeubles existants C1 et C2 

- Sont interdits : 

 - les volets extérieurs et les dispositifs occultants pour les fenêtres à meneaux 
et traverses 

 - les volets roulants pour les immeubles C1 et C2 (sauf disposition 
originelle). 

- Les caissons de volets roulants masqués par un lambrequin pourront néanmoins 
être autorisés sur les ouvertures type XIXème des immeubles C2 

 Les baies des façades antérieures au XIXème siècle ne recevront pas de 
volets extérieurs : les volets intérieurs bois seront préférés. 

 Les pentures et les éléments de ferronnerie existants seront conservés et 
réemployés lors d’une réfection générale des volets d’une façade. 

 Les volets bois intérieurs seront conservés 

 
S2 – Immeubles existants (hors C1 et C2) et nouveaux 

- Cas particulier : les volets roulants en métal peint ou bois peint sont autorisés : 
caissons et glissières étant installés en retrait par rapport au nu de la façade. 

R 

R 

R 

R 
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modèles de ferronneries anciennes de qualité à conserver 

 Sans possibilité d’intégrer les caissons, ils pourront être dissimulés 
derrière des lambrequins. 

 
Portes  de garage : 
 

Tous secteurs – Immeubles existants et nouveaux 

- Les portails de garage donnant sur la voie publique auront un dessin simple, 
seront pleins et ne seront pas en tôle ondulée ou matière plastique. 

- Les portes de garage standardisées reprendront les modèles traditionnels à 
lames horizontales ou verticales sans effets de dessins d’imitation de matière. 

- Une imposte vitrée ou un oculus intégré en cohérence pourront être admis. 
 
Ferronneries et garde-corps : 
 

Tous secteurs – Immeubles existants et nouveaux 

- Sont autorisés : les garde-corps, grilles en ferronnerie (éventuellement métal et 
verre) ou en bois  

- Sont interdits : les garde-corps de matériaux réfléchissants ou brillants, les 
éléments en matière plastique…  

- Les dessins et les dimensions des nouveaux garde-corps et ferronneries seront 
précis et adaptés à l’architecture.  

 
Tous secteurs – Immeubles existants 

- Les ferronneries anciennes de qualité (garde-corps, impostes, barreaudages…) 
seront conservées et restaurées.  

 Lors de travaux, les ferronneries étrangères à l’architecture de l’édifice 
seront déposées et remplacées par de nouvelles dont la structure, le 
dessin et les dimensions s’accordent à l’architecture de l’édifice 
(serrurerie fine, en fer plein ; sections carrées ou rondes). 

 Les mises aux normes éventuelles de garde-corps se feront dans le 
respect des dispositions d’origine et de la composition de ceux-ci.  

 
 

R 

R 

R 

Portes de garage contemporaines, sobres, adaptées au bâti traditionnel 
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Les devantures et vitrines commerciales doivent respecter l’architecture 
et la composition des édifices 

les devantures et vitrines commerciale doivent respecter les différentes 
adresses : un traitement de façade adapté par bâtiment 

2-f  FACADES COMMERCIALES : 
  

Tous secteurs – Immeubles existants et nouveaux 

- Les prescriptions qui concernent l’ensemble des façades s’appliquent également 
aux rez-de-chaussée commerciaux : devantures, vitrines, enseignes. 

- Les façades commerciales mettront en valeur l’architecture (maçonneries, 
composition, etc.) de chaque immeuble. La mise en place d’une vitrine (« en 
feuillure ») ou d’une devanture (« en applique ») sera déterminée en fonction 
des dispositions constructives de l’immeuble. 

- Les devantures et les enseignes devront se limiter à l’emprise commerciale. 

 Les retraits et les saillies par rapport à la façade doivent être évités afin 
de ne pas avoir d’effet de sas ou de débord sur l’espace public. 

 

- La composition de chaque immeuble sera conservée dans le cas de la réunion de 
deux rez-de-chaussée commerciaux (pour maintenir la lecture parcellaire). 

 La création ou la modification de vitrines ou devantures pourra se faire 
dans le respect de l’architecture des immeubles et de l’ordonnancement 
des façades (bandeaux, corniches, jambages, linteaux, arcs…). 

 

- Les commerces franchisés pourront se voir imposer d’autres teintes que celles 
de la charte graphique des franchises. 

- Le nombre de matériaux employés sera limité. 

- La pose de climatiseur en façade est proscrite : les appareils seront situés à 
l’intérieur des locaux et dissimulés par une grille à lames intégrée à la 
composition de la devanture ou de la vitrine. 

- Les bannes seront de la largeur de la vitrine ou de la baie (ou éventuellement de 
la devanture) et de couleur unie, en harmonie avec celle de la façade. 

- Les caissons des fermetures métalliques (rideaux, grilles...) doivent être installés 
à l’intérieur et les mécanismes des stores ou bâches doivent être installés sous 
linteau.  

 La suppression de ces éléments pourra être demandée lors d’un 
renouvellement de façade. 

R 

R 
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la couleur des devantures commerciales et des vitrines devra être en 
harmonie avec celle de la façade de l’édifice 

le traitement des devantures commerciales devra respecter l’architecture 
de l’édifice et être dans le plan de la façade 

la « vitrine » est toujours 
positionnée en feuillure 

Modèle de vitrine ancienne à 
conserver 

 

 Les rideaux métalliques seront bien intégrés s’ils sont disposés à 
l’intérieur des commerces 

 

- La mise en place de nouvelles devantures en bois est autorisée si elle s’inspire 
des modèles locaux et si le plan de composition architecturale de l’immeuble le 
permet. 

- Le traitement particulier des sols (carrelages, …) sera limité à l’emprise 
commerciale. 

 On veillera à trouver des solutions qui puissent conserver un maximum 
d’éléments de seuils pierre, bordures, … dans le cadre d’une mise en 
accessibilité ou de sas thermique. 

 
S1-S2 – immeubles existants et nouveaux 

- Aucun élément saillant permanent ne devra être ajouté sur la façade.  

- La création d’extensions et l’installation de terrasses fermées sont interdites sur 
la rue centrale ainsi que sur les immeubles C1 et C2. Sur les autres axes publics, 
elles sont également par principe interdites sur l’ensemble des secteurs de 
l’AVAP, mais pourront être autorisées, au cas par cas, par la collectivité après 
avis de la commission locale de l’AVAP sur la base d’un projet suffisamment 
détaillé (Projet de façade globale, détails à l’échelle 1/20ème + description 
précise).  

 
Vitrines : 

  
Tous secteurs - immeubles existants et nouveaux 

- Les vitrines seront parallèles au plan de la façade et posées en retrait (en 
feuillure). Leur pose en applique ou en surépaisseur est interdite. 

 La cote des tableaux des baies accueillant une vitrine conservera une 
profondeur de 15cm à 20cm à partir du nu extérieur de la façade. 

- Les vitrines anciennes repérées en annexe sont à conserver ou à restaurer.  
 

R 

R 

R 



 
 
PARTIE REGLEMENTAIRE 
DISPOSITION RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS 
 

 

44  RHONE | Saint-Symphorien d’Ozon | A.V.A.P. | Règlement | avril 2017 

les enseignes pour une même façade 
seront limitées à deux 

modèle ancien d’enseigne à 
conserver 

la « devanture » est toujours en 
applique sur la façade 

vestiges d’appliques menuisées 

- Le retrait d’une partie de la vitrine (notamment pour mise en accessibilité ou en 
sécurité) sera autorisé s’il est justifié par un projet d’ensemble.  

 La largeur du retrait ne devra pas être trop importante par rapport à la 
largeur de la baie.  

 
Devantures : 

 

- Les devantures seront implantées en saillie du parement du rez-de-chaussée. 
16cm environ 

- Les couleurs des devantures commerciales et des accessoires seront en 
harmonie avec celles de l’immeuble. 

 
S1 – immeubles existants 

- Les devantures ne pourront dépasser le niveau de l’appui des baies du premier 
étage ou du bandeau maçonné existant, et devront tenir compte de l’alignement 
général. 

 Dans le cadre d’une réfection complète (projet global), les placages 
existants pourront être déposés pour permettre la mise en valeur des 
soubassements.  

 
Enseignes : 

 
Tous secteurs - immeubles existants et nouveaux 

 Le nombre d’enseignes (en bandeau, en drapeaux) pour une même 
surface commerciale, sera limité à deux par façade. 

 Les enseignes bandeaux auront des proportions cohérentes avec la 
façade : elles ne devront pas dépasser 80 cm de hauteur ni dépasser la 
hauteur d’appui des baies du premier étage. 

 Les enseignes en drapeau ne dépasseront pas 80 cm de hauteur sous la 
hauteur d’appui des baies du premier étage et seront limitée à 10% de la 
largeur de la rue et à 50cm de largeur maximum, sauf impossibilité 
technique à justifier. 

 A l’occasion de travaux de réfection ou de changement d’activité, les 
enseignes inusitées, seront déposées 

R 

R 

R 

R 

R 

R 
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modèle de marquise ancienne en verre 
et ferronnerie 

modèle de marquise légère en 
verre 

type de véranda non visible depuis 
l’espace public 

type de véranda impactant avec 
un vocabulaire architectural 
différent 

modèle d’enseigne bandeau ancienne parfaitement intégrer à la façade 

 

 Les caissons lumineux transparents ou diffusants, les fils néon, les 
cordons lumineux et les rampes lumineuses ne sont pas adaptés.    

  Les lettres collées, les lettres boîtiers et les lettres peintes sont 
préconisées lorsqu’elles permettent de mettre en valeur la façade. Elles 
seront fixées directement sur le mur sans panneau ni caisson. La hauteur 
des lettres sera limitée à 30 cm. 

 L’emploi de fer forgé, métal découpé, verre clair gravé est recommandé 

 Un éclairage discret sur l’enseigne permet d’éviter le rétro-éclairage. 
 
 
EXTENSIONS 
 
Vérandas : 
 

S1-S2 – immeubles existants sauf C1 

- Les vérandas pourront être autorisées dans la mesure où elles sont de formes 
simples et totalement invisibles depuis l’espace public et réalisées sur la base 
d’un projet qualitatif (pentes de toitures, adaptation de châssis les plus fins 
possibles…). La teinte des profilés sera sombre. 

- Les matériaux employés seront en métal ou en verre (PVC, acétate, 
polycarbonates ne résistant pas aux U.V. et autres matières plastiques interdits) 
ou pourront reprendre le matériau de toiture existant sur l’immeuble 

 
Auvents et protections d’entrée : 
 

S1-S2 – immeubles existants 

- Sont interdits tous volumes ajoutés contre la façade tels qu’auvents visibles 
depuis l’espace public.  

- Seules seront autorisées des structures légères avec des sections faibles et en 
matériaux pérennes (matières plastiques ou en fibrociment interdites) qui 
auraient pour but d’améliorer un usage (protection au-dessus d’une porte 
d’entrée par exemple.). Le principe de « réversibilité » sera suivi. 

R 

R 

R 

R 



 
 
PARTIE REGLEMENTAIRE 
DISPOSITION RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS 
 

 

46  RHONE | Saint-Symphorien d’Ozon | A.V.A.P. | Règlement | avril 2017 

exemple de surélévation homogène 
intégrée 

exemple de surélévation créant des 
disparités de volume… 

exemples de balcons avec garde-corps en ferronnerie à conserver et à 
restaurer  

croquis de marquise 
légère en verre 

exemples d’auvents trop « lourds » et hors 
d’échelle avec l’architecture 

 
S1-S2 – immeubles nouveaux 

- Les ouvrages de charpenterie portant une toiture en ajout d’un volume (auvent 
d’entrée par exemple) sont interdits. 

- Les auvents conçus sans décrochements inutiles et intégrés en cohérence avec la 
conception architecturale d’origine seront autorisés. 

 
Balcons : 
 

S1-S2 – immeubles existants 

- Les balcons existants en pierre seront conservés et restaurés. Le mobilier de 
façade sera maintenu s’il répond aux dispositions d’origine historiquement 
intéressantes. 

- L’ajout de balcons est interdit sur les façades donnant sur l’espace public et sur 
les façades des bâtiments C1. Dans les autres cas ils sont limités à une travée et 
à 1 mètre maximum de profondeur. 

 
S1-S2 – immeubles nouveaux 

- Les terrasses pourront être autorisées si elles sont conçues sous forme de 
« loggias », intégrées dans l’enveloppe bâtie. 

- Les balcons pourront être autorisés en façade arrière et non visible depuis 
l’espace public 

 
 
2-h  SURELEVATIONS : 
 

S1-S2 – sauf C1 et C2 

- Des surélévations pourront être autorisées dans la mesure où : 

- Le nouveau volume s’accorde avec les édifices avoisinants par sa hauteur et 
son alignement. 

- La surélévation est faite sur toute l’emprise du bâtiment ou partie de 
bâtiment cohérente. 

- La surélévation respecte la composition de base de l’immeuble. 
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3. REVISION DE L’AVAP 
 
L’A.V.A.P. pourra être révisée selon les dispositions de l’article L 642-2 du Code 
du patrimoine : 
 « La révision de tout ou partie d’une aire de mise en valeur de l’architecture et du 
patrimoine a lieu dans les formes prévues pour son élaboration. Toutefois, à 
condition qu’il ne soit pas porté atteinte à son économie générale, ni que soient 
réduits les espaces boisés classés, une aire de mise en valeur de l’architecture et du 
patrimoine peut être modifiée par arrêté de l’autorité compétente et après accord de 
l’autorité administrative. Le projet de modification est soumis à enquête 
publique. » 
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1 – PROTECTION DU PATRIMOINE 
 
 
1.1. Effet sur les autres servitudes de protection du patrimoine 
 
- La création d’une AVAP est sans incidence sur le régime de protection des immeubles 
inscrits ou classés au titre des monuments historiques situés dans son périmètre. 

Les travaux sur les monuments historiques eux-mêmes (inscrits ou classés) 
restent dans tous les cas soumis aux procédures particulières d’information ou 
d’autorisation prévues par le code du patrimoine (titre II, Monuments 
historiques, reprenant certaines dispositions de la loi du 31 décembre 1913). 
A l’intérieur de l’AVAP, les dispositions architecturales appliquées aux 
monuments historiques inscrits ou classés pourront le cas échéant différer des 
prescriptions générales fixées par l’AVAP, si cette adaptation est justifiée par le 
caractère monumental et architectural particulier de ces édifices. 

 
- Suppression du régime spécifique de l'adossement à MH classé (loi du 22 mars 2012) 
assimilé au régime général des périmètres de protection des abords de Monuments 
historiques, néanmoins pour les travaux concernant les édifices jouxtant un MH classé, 
le dossier d'autorisation de travaux reste examiné "au regard de l'atteinte qu'ils sont 
susceptibles de porter à la conservation de l'immeuble classé" (art. L 621-30 c. patr. et 
L. 621-30-1 c. patr.). 
 
- Les monuments historiques inclus dans l’AVAP n’engendrent plus de périmètre de 
protection à l’intérieur de l’aire (art. L642-7 c.patr.). En dehors de l’aire, le rayon de 
protection de 500 mètres subsiste. En cas de suppression de l’aire (abrogation), les 
périmètres de protection des abords des monuments historiques entrent à nouveau en 
vigueur 

Les servitudes d’utilité publique instituées pour la protection du champ de 
visibilité (« rayon de 500 m ») des monuments historiques classés ou inscrits 
existants ou ultérieurement protégés situés à l'intérieur de l’AVAP, sont 
suspendues à l’intérieur de l’aire. 

 
- Les effets d’un site inscrit au titre du Code de l’Environnement sont suspendus dans 
le périmètre de l’AVAP ; ils demeurent dans la partie du site éventuellement non 
couverte par l’AVAP. En cas de suppression de l’aire (abrogation), les effets du site 
inscrit entrent à nouveau en vigueur. L’AVAP est sans incidence sur le régime des sites 
classés. 
 
- L’AVAP ne peut pas se superposer à un secteur sauvegardé. Une AVAP et un secteur 
sauvegardé peuvent en revanche voisiner. (Cf remarque générale supra) 
 
 

 
 
1.2 Le patrimoine archéologique (textes élaborés par le SRA – version septembre 
2012) 
 
- Définition et principes : 
 
Selon l’article L. 510-1 du code du patrimoine, constituent des éléments du patrimoine 
archéologique tous les vestiges et autres traces de l’existence de l’humanité, dont la 
sauvegarde et l’étude, notamment par des fouilles ou des découvertes, permettent de 
retracer le développement de l’histoire de l’humanité et de sa relation avec 
l’environnement naturel. 
 
Le patrimoine archéologique, archive présente dans le sous-sol ou dans les édifices en 
élévation, composante de la « richesse collective, rare et non renouvelable », n'est pas 
épuisable à l'infini. Il convient de le préserver pour le transmettre aux générations 
futures. La notion de développement durable doit s'appliquer également en matière de 
patrimoine archéologique. De manière générale, les projets d'aménagement devront 
veiller à l'économie du patrimoine archéologique. Cette notion devra figurer parmi les 
objectifs prioritaires communs aux acteurs des projets et devrait prévaloir dans leurs 
choix. 
 
Contrairement à l’archéologie programmée, l’archéologie préventive n’intervient que 
lorsque des éléments du patrimoine archéologique enfouis, en élévation ou immergés 
sont menacés par des travaux d’aménagement ou de construction. 
La réglementation et les procédures en matière d'archéologie préventive sont définies 
par le code du patrimoine, Livre V, titre II. 
 
L'archéologie préventive, qui relève de missions de service public, est partie intégrante 
de l'archéologie. Elle est régie par les principes applicables à toute recherche 
scientifique. Elle a pour objet d'assurer, à terre et sous les eaux, dans les délais 
appropriés, la détection, la conservation ou la sauvegarde par l'étude scientifique des 
éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d'être affectés par les 
travaux publics ou privés concourant à l'aménagement. Elle a également pour objet 
l'interprétation et la diffusion des résultats obtenus. 
 
- Champs d'application de la loi sur l'archéologie préventive : 
 
Les opérations d’aménagement, de construction d’ouvrages ou de travaux qui, en 
raison de leur localisation, de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont 
susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être 
entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le cas échéant, de 
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conservation et de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes de 
modification de la consistance des opérations. 
A l'intérieur des zonages définis par arrêtés du préfet de région, (Zones de présomption 
de prescriptions archéologiques), la DRAC, service régional de l'archéologie, est 
consultée par l'autorité compétente en matière d'urbanisme (article R 523-1 et suivants 
du code du Patrimoine). 
 
Entrent dans le champ des articles R 523-1 et suivants du code du patrimoine : 
-les permis de construire 
-les permis d'aménager 
-les permis de démolir 
-les décisions de réalisations de zones d'aménagement concerté 
 
Hors des zones de présomption de prescriptions archéologiques, 
-les réalisations de zones d'aménagement concerté supérieures ou égales à 3 ha 
-les opérations de lotissement affectant une superficie supérieure ou égale à 3 ha 
-les travaux soumis à déclaration préalable... 
-les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme soumis ou non à 
une autre autorisation administrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impact... 
-les travaux sur les immeubles classés au titre des Monuments Historiques qui sont 
dispensés d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation. 
-les travaux d'affouillement, de nivellement ou d'exhaussement de sol liés à des 
opérations d'aménagement d'une superficie supérieure à 10 000 m2 et affectant le sol 
sur une profondeur de plus de 0,50m (article R 523-5). 
-Les travaux de préparation du sol ou de plantation d’arbres ou de vignes, affectant le 
sol sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m2 ; 
-Les travaux d’arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de 
plus de 
10 000 m2 ; 
-Les travaux de création de retenues d’eau ou de canaux d’irrigation d’une profondeur 
supérieure à 0,5 mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m2. 
 
Lorsque la présomption de la présence de vestiges en sous-sol le justifie, les seuils de 
10 000 m2 et de 0,50 mètre peuvent être réduits par arrêté du préfet de région dans tout 
ou partie des zones délimitées. 
 
- Modes de saisines : 

 
Dans les cas mentionnés aux 1° à 4° de l’article R 523-4, le préfet de région  (DRAC, 
service régional de l'archéologie) est saisi : 
 
1° Pour les permis de construire, les permis d’aménager et les permis de démolir, par le 
préfet de département qui lui adresse, dès qu’il a reçu les éléments transmis par le 

maire en application des articles R. 423-7 à R. 423-9 du code de l’urbanisme, les pièces 
prévues par le dernier alinéa de l’article R. 423-2, faisant notamment apparaître 
l’emplacement prévu des travaux sur le terrain d’assiette, leur superficie, leur impact 
sur le sous-sol ; 
 
2° Pour les zones d’aménagement concerté, par la personne publique ayant pris 
l’initiative de la création de la zone qui adresse au préfet de région le dossier de 
réalisation approuvé prévu à l’article R. 311-7 du code de l’urbanisme ; 
 
3 Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 5° de l'article R.523-4 qui sont 
soumis à une autorisation administrative autre qu’une autorisation d’urbanisme, par le 
service chargé de recevoir la demande d’autorisation, qui adresse une copie du dossier 
de demande au préfet de région ; 
 
4° Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 5° de l'article R.523-4 qui ne 
sont pas soumis à une autorisation administrative, par l’aménageur. Celui-ci adresse au 
préfet de région un dossier décrivant les travaux projetés, notamment leur emplacement 
prévu sur le terrain d’assiette, leur superficie, leur impact sur le sous-sol et indiquant la 
date à laquelle ils ont été arrêtés. 
 
Lorsqu’il dispose d’informations lui indiquant qu’un projet qui ne lui est pas transmis 
en application de l’article R.523-6 est néanmoins susceptible d’affecter des éléments 
du patrimoine archéologique, le préfet de région peut demander au maire de lui 
communiquer au cours de l’instruction, selon le cas, le dossier de demande de permis 
de construire, de permis d’aménager, de permis de démolir ou le dossier de réalisation 
de zone d’aménagement concerté qui correspond à ce projet. 
Le préfet de région peut, pour le même motif, demander au maire de lui communiquer 
le dossier d’une déclaration préalable déposée en application de l’article L. 421-4 du 
code de l’urbanisme. 
 
En dehors des cas prévus au 1° de l’article R 523-4, les autorités compétentes pour 
autoriser les aménagements, ouvrages ou travaux mentionnés au même article ou pour 
recevoir la déclaration mentionnée au dernier alinéa de l’article R 523-7 peuvent 
décider de saisir le préfet de région en se fondant sur les éléments de localisation du 
patrimoine archéologique dont elles ont connaissance. 
L'article R 523-12 prévoit que les aménageurs peuvent, avant de déposer une demande 
pour obtenir les autorisations requises par les lois et règlements ou avant d'engager 
toute autre procédure, saisir le préfet de région afin qu'il examine si leur projet est 
susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques. 
A cette fin, ils produisent un dossier qui comporte un plan parcellaire et les références 
cadastrales, le descriptif du projet et son emplacement sur le terrain d’assiette ainsi que, 
le cas échéant, une notice précisant les modalités techniques envisagées pour 
l’exécution des travaux. 
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- Principes méthodologiques : 
 
Les prescriptions archéologiques peuvent comporter : 
 
 -la réalisation d'un diagnostic, qui vise, par des études, prospections ou travaux 
de terrain, à mettre en évidence et à caractériser les éléments du patrimoine 
archéologique éventuellement présents sur le site et à présenter les résultats dans un 
rapport. 
 Il s'agit d'une première évaluation qui a pour but de rechercher la présence 
d’éléments du patrimoine archéologique sur le terrain (par des études, des prospections, 
des sondages) et de caractériser ces éléments. 
 -la réalisation d'une fouille qui vise par des études, des travaux de terrain et de 
laboratoire, à recueillir les données archéologiques présentes sur le site, à en faire 
l’analyse, à en assurer la compréhension et à présenter l’ensemble des résultats dans un 
rapport final ; 
 Lorsque le diagnostic s’est révélé positif ou que la présence d’éléments du 
patrimoine archéologique sur le terrain est déjà connue, la fouille vise à recueillir les 
données archéologiques, à les analyser et à en assurer la compréhension (par des 
études, des travaux de terrain et de laboratoire) ; 
 -La prescription peut, le cas échéant, porter l'indication de la modification de la 
consistance du projet permettant d’éviter en tout ou partie la réalisation des fouilles ; 
ces modifications peuvent porter sur la nature des fondations, les modes de 
construction ou de démolition, le changement d’assiette ou tout autre aménagement 
technique permettant de réduire l’effet du projet sur les vestiges. 

La modification de la consistance du projet permet d’éviter en tout ou en 
partie la réalisation des fouilles en protégeant (conservant) les vestiges archéologiques 
présents sur le site. 
 Enfin, par une proposition de classement de tout ou partie du terrain au titre 
des Monuments Historiques lorsque l’intérêt des vestiges présente un caractère tout à 
fait exceptionnel qui impose leur conservation sur place. 
 
Lorsqu’une prescription est édictée par le préfet de région (DRAC, service régional de 
l'archéologie), le projet, objet de la demande d’autorisation d’urbanisme ou 
d'aménagement ne peut être mis en œuvre avant l’accomplissement de la prescription. 
 
L'article R 424-20 du code de l’urbanisme prévoit que lorsque le commencement des 
travaux est subordonné à une autorisation ou à une procédure prévue par une autre 
législation, le délai de deux ans mentionné à l'article R. 424-17 du code de l'urbanisme 
court à compter de la date à laquelle les travaux peuvent commencer en application de 
cette législation si cette date est postérieure à la notification visée à l'article R. 424-10 
du code de l'urbanisme ou à la date à laquelle la décision tacite est intervenue. 
 

- Les découvertes fortuites de vestiges : 
 
L'article L 531-14 du code du patrimoine réglemente les découvertes fortuites et la 
protection des vestiges archéologiques. 

Il prévoit notamment que par suite de travaux ou d’un fait quelconque, la mise à 
jour d’objets pouvant intéresser la préhistoire, l’histoire, l’art, l’archéologie ou 
la numismatique doit faire l’objet d’une déclaration immédiate au maire de la 
commune intéressée par « l'inventeur des objets et le propriétaire des terrains où 
ils ont été découverts » qui doit la transmettre à la DRAC, service régional de 
l'archéologie. 

 
 
1.3. Effets sur le régime de la publicité extérieure et des enseignes 
 
- Suivant l'article L. 581-8 du code de l'environnement, la publicité est interdite dans 
les AVAP. Il  peut être dérogé à cette interdiction par l'institution de zones de publicité 
restreinte (Z.P.R.) ou en application du code de l'environnement, des chapitres relevant 
de la publicité, des pré-enseignes et enseignes et de leurs décrets d'application. 
 
- Les enseignes sont soumises à autorisation du maire, après avis de l’architecte des 
bâtiments de France dans le périmètre de l’AVAP. 
 

On pourra se référer au Règlement de publicité adopté par la ville par l’arrêté 
municipal du 23 octobre 1997. 
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2 - URBANISME 
 
2.1. Effets sur les plans locaux d'urbanisme 
 
- Les AVAP, comme toutes les servitudes d’utilité publique, sont annexées aux PLU 
(art. L 126-1 c.urb). 
- Leurs dispositions (zonage, règlement) sont compatibles avec le PLU, qui peut, en 
tant que de besoin, faire l’objet d’une révision conjointe (L 621-3 c.patr.). 
 
2.2. Régime des autorisations 
 
Principe : l'absence de réponse emporte une acception tacite du dossier déposé. 
 
- Procédure 
 
. Les travaux de construction, de démolition ou modifiant l’aspect extérieur des 
immeubles situés dans le périmètre de l’AVAP sont soumis à autorisation spéciale 
délivrée par l’autorité compétente en matière de permis de construire, après avis de 
l’architecte des bâtiments de France (ABF). Lorsque ces travaux relèvent d'un régime 
d'autorisation (permis de construire, permis de démolir, permis d'aménager) ou de 
déclaration préalable au titre du code de l'urbanisme, cette autorisation ou la non-
opposition à la déclaration ne peut être délivrée ou obtenue qu'après accord de 
l'architecte des bâtiments de France. 
. En cas de désaccord de l’autorité compétente (le plus souvent le maire) pour délivrer 
l’autorisation avec l’avis émis par l’ABF, celle-ci saisit le représentant de l’Etat dans la 
région qui émet, après avis de la commission  locale de l'AVAP, un avis qui se substitue 
à celui de l’ABF, si l'avis de ce dernier est partiellement ou totalement infirmé. 
. Le ministre chargé de la culture peut évoquer tout dossier « d'intérêt national » (L 
642-6 c. patr.). L’autorisation ne peut dès lors n’être délivrée qu’avec son accord. 
 
- Champ d’application des procédures 
 
. Extension du champ d'application du permis de démolir : les travaux ayant pour objet 
de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction doivent 
obligatoirement être précédés d'un permis de démolir (art. R 421-28 du code de 
l'urbanisme). 
. Interdiction du camping et du stationnement des caravanes, sous réserve des 
possibilités de dérogations qui peuvent être accordées par l’autorité compétente pour 
statuer, après avis de l’ABF et  de la commission départementale des sites. 
 
 
 

- Rappel sur les autorisations administratives relatives à l’acte de construire ou à 
divers mode d’occupation ou d’utilisation des sols 
 
. L’autorité compétente pour délivrer le permis de construire, d’aménager ou de 
démolir et pour se prononcer sur un projet faisant l’objet d’une déclaration préalable 
est : 
a) le maire, au nom de la commune, dans les communes qui se sont dotées d’un 
plan local d’urbanisme ou d’un document d’urbanisme en tenant lieu, ainsi que, 
lorsque le conseil municipal l’a décidé, dans les communes qui se sont dotées d’une 
carte communale ;  
b) Le préfet ou le maire au nom de l’Etat dans les autres communes. (art. L 422-1 
du code de l'urbanisme). 
. Les dispositions des articles L 421-1 à L 421-4 du code de l'urbanisme, relatifs au 
champ d'application respectif du permis de construire, du permis d'aménager, du 
permis de démolir et de la déclaration préalable sont applicables dans les AVAP. + 
autorisation spéciale + cerfa (art. D 642-11 c. patr.) 
 
 
 
2.3. Portée du règlement à l’égard d’autres législations relatives a l’occupation des 
sols 
 
Sont et demeurent applicables sur le territoire de la commune dotée ou non d'un 
document d'urbanisme, en vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme les articles 
d’ordre public du règlement national d’urbanisme suivants : R 111-2 (salubrité et 
sécurité publiques), R 111-4 (conservation et mise en valeur d’un site ou vestige 
archéologique), R 111-15 (respect de l’environnement). 
A noter que l'article R 111-21 (respect des caractères et des lieux avoisinants, des 
paysages naturels ou urbains, des sites et des perspectives monumentales) ne s'applique 
plus dans le territoire couvert par une AVAP que la commune soit dotée ou non d'un 
document d'urbanisme. 
Peuvent être également mises en œuvre les dispositions du code de l’urbanisme ou 
d’autres législations concernant les périmètres sensibles, le droit de préemption urbain, 
les zones d’aménagement concerté, les plans de sauvegarde et de mise en valeur, les 
périmètres de restauration immobilière, les périmètres de résorption de l’habitat 
insalubre, les participations exigibles des constructeurs. 
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COMPOSITION DES DOSSIERS 
 
Dans la zone de délimitation de l’AVAP, au régime d’autorisation d’urbanisme prévu 
par le code de l’urbanisme suivant la réforme applicable depuis le 1er octobre 2007 
(déclaration préalable, permis de construire, permis de démolir), s’ajoute un formulaire 
supplémentaire intitulé « demande d’autorisation spéciale de travaux compris dans le 
périmètre d’une AVAP » institué par l’arrêté ministériel du 12 avril 2012. 
 
Attention : en secteur AVAP, les délais de droit commun d’instruction des demandes 
du régime d’autorisation d’urbanisme (déclaration préalable, permis de construire, 
permis de démolir) sont majorés de un mois (art. R 423-23 et R 423-24 du code du 
patrimoine.)  
 
En fonction de la nature et de l’importance des travaux effectués, les formulaires ainsi 
que les pièces à joindre au dossier diffèrent. A la date du 1er juin 2012, les formulaires 
qui s’appliquent en secteur AVAP sont au nombre de cinq : déclaration préalable, 
permis de démolir, permis de construire, permis d’aménager et autorisation spéciale de 
travaux. Chaque formulaire est accompagné d’un bordereau de pièce à joindre à la 
demande. 
 
La liste ci-dessus indique quel formulaire d’autorisation utiliser en fonction des travaux 
envisagés : 
• Les travaux soumis au formulaire de déclaration préalable (CERFA 13703*02) 

pour une maison individuelle ou de ses annexes. 
 

• Les travaux soumis au formulaire de permis de construire (CERFA 13406*02) 
pour une maison individuelle ou de ses annexes. 
 

• Les travaux de démolition totale ou partielle sont soumis au formulaire de permis 
de démolir (CERFA 13405*02)  
 

• Les travaux soumis au formulaire de permis d’aménager (CERFA 13409*02). 
 

• Les travaux soumis au formulaire d’autorisation spéciale de travaux compris dans 
le périmètre d’une AVAP (CERFA 14433*01)  
 

• Tous les travaux sur un édifice classé au titre des Monuments Historique doivent 
faire l’objet d’une demande d’autorisation spéciale de travaux sur un immeuble 
classé au titre des monuments historiques (CERFA 13585*01) 
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TEXTES DE REFERENCE (Source Service Architecture DRAC Rhône-Alpes – mai 2012) 
 

Les textes pouvant évoluer, on s’informera des mises à jour, notamment sur le site 
du ministère www.legifrance.fr 
 
• Code du patrimoine 
 
Livre VI, titre IV Espaces protégés : 
Partie législative 
- art. L 642-1 à L 642-10 (aire de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine) 
 

- art. L 643-1 (fiscalité) 
 
Partie réglementaire 
Art D 642-1 à D 642-28( Décret n° 2011-1903 du 19 décembre 2011 : 
Relatif aux aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine (AVAP) Articles 1 
à 4) 
 
- Circulaire du 2 mars 2012 Relative aux AVAP 
 
- Arrêté ministériel du 12 avril 2012 relatif à l'autorisation spéciale 
- Décret n° 84-304 du 25 avril 1984 modifié par le décret n° 2007-487 du 30 mars 
2007 : 
Relatif aux zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager 
(ZPPAUP). Articles 1 à 10 
Nota : Abrogé, valable seulement pour les ZPPAUP approuvées jusqu'à transformation 
en AVAP. 
- Circulaire n° 85-45 du 1er juillet 1985 
Relative aux zones de protection du patrimoine architectural et urbain (ZPPAU) 
- Circulaire du 4 mai 2007 
Relative aux monuments historiques et aux ZPPAUP 
 
• Code de l'environnement 
 
- art. L 581-8 (interdiction de la publicité en AVAP). 
 
• Code de l'urbanisme (dispositions spécifiques) 
 
- art. R 111-42 : Le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de 
camping sont interdits, en AVAP, sauf dérogation accordée, après avis de l’architecte 
des Bâtiments de France et de la commission départementale de la nature, des paysages 
et des sites, par l’autorité compétente en matière d'urbanisme. 
 

- art. R 421-12 : l’édification d’une clôture, en AVAP, doit être précédée d’une 
déclaration préalable. 
 

- art. R 421-28 : obligation d'un permis de démolir en AVAP pour les projets de 
démolition. 
 
- art. R 431-14 : obligation pour le pétitionnaire d'un permis de construire en AVAP de 
compléter la notice, fournie à l'appui de son projet architectural et définie par l'article R 
431-8, par un document indiquant les matériaux utilisés et les modalités d’exécution 
des travaux. 
 

- art R 433-1 : l’arrêté accordant un permis de construire à titre précaire, dans une 
AVAP, comporte obligatoirement l’indication du délai à l’expiration duquel le 
pétitionnaire doit enlever la construction autorisée. 
 

- art. R 424-1 à R 424-4 : le principe du caractère tacite des autorisations d'urbanisme 
s'applique également en AVAP, sauf si l'architecte des bâtiments de France émet un avis 
défavorable ou un avis favorable assorti de prescription dans son délai de consultation 
(2 mois), et le notifie directement au pétitionnaire pour l'informer qu'il ne pourra se 
prévaloir d'un permis tacite. 
 

- art. R 423-23 et R 423-24 : les délais de droit commun d'instruction des autorisations 
d'urbanisme sont majorés d'un mois lorsque le projet est situé en AVAP. 
 

- art. R 423-35 : en cas de recours exercé contre l'avis de l'ABF par l'autorité 
compétente en matière d'urbanisme ou par le maire, au cours de l'instruction de la 
demande de permis, les délais sont exceptionnellement prolongés de trois mois. 
 

- art. R 423-2 : le pétitionnaire d'un permis ou l'auteur d'une déclaration préalable doit 
fournir un exemplaire supplémentaire de son dossier pour les projets situés en AVAP. 
 
• Organisation et fonctionnement de la commission régionale du patrimoine et des 
sites 
 
- Décret n° 99-78 du 5 février 1999, modifié  Relatif à la commission régionale du 
patrimoine et des sites (CRPS) et à l'instruction de certaines autorisations de travaux. 
 

- Circulaire du 4 mai 1999 Relative aux conditions d'application du décret du 5 février 
1999 relatif à la CRPS et à l'instruction de certaines autorisations de travaux 
 
 
 
 

http://www.legifrance.fr/
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PORTES D’INTERET PATRIMONIAL A CONSERVER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
n° 9 rue Centrale n° 12 rue Centrale 

 
n° 14 rue Centrale n° 1 Parc municipal (porte principale et porte latérale 

ouest) 
 

n° 21 rue Centrale 

n° 26 rue Centrale n° 1 rue Curie n° 34 avenue Claude 
de la Colombière 

n° 5 place Joseph 
Cinelli 
 

n° 4 ave des Terreaux n° 3 avenue de Burago 
di Molgora 
 

n° 1 rue de l’Auberge 
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DEVANTURES COMMERCIALES D’INTERET PATRIMONIAL  A 
CONSERVER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ENSEIGNES D’INTERET PATRIMONIAL  A CONSERVER 
 

 
 
 
 
 

n° 7 avenue Claude de la Colombière 

-n° 41 rue Centrale 
 

 

-angle rue de la Forge / rue du Dauphiné 
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FICHE D’ACCOMPAGNEMENT POUR TRAVAUX EN AVAP 
 
IDENTIFICATION DU BATIMENT 
 

 

Adresse des travaux   ...........................................................................................................................................................................................................................................................................  

  ...........................................................................................................................................................................................................................................................................  

  ...........................................................................................................................................................................................................................................................................  
 

Coordonnées du ou des propriétaires :  ...............................................................................................................................................................................................................................................  
 

Travaux repérés en catégorie   C1  C2  C3  C4  non repéré dans l’AVAP 
 

 

DESCRIPTIF DE L’ETAT DES LIEUX 
 

1- Documents graphiques, renseignant le bâtiment ou la parcelle, joints à la présente fiche : 
 

 iconographie ancienne (photographies, cartes postales, gravures, etc.) 

 plans réalisés par un professionnel (préciser le nom de l’auteur et la date de réalisation) 

 plans réalisés par le ou les propriétaires 

 photographies récentes en couleur 
 

 

2- Description sommaire du bâtiment 

 

Nombre de volumes composant le bâtiment principal :  ......................................................................................................................................................................................................................  

Nombre d’étage du bâtiment principal :   ............................................................................................................................................................................................................................................  

Liste des annexes sur la parcelle :  .....................................................................................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................  
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3- Date de construction et matériaux employés 
 

Merci d’indiquer si vous les connaissez : 

La date de construction de l’édifice : ……………………………………… 

Les dates des différentes campagnes de travaux :  

 1 -  ........................................  Nature des travaux :  .................................................................................................................................................................................................................................  

 2 -  ........................................  Nature des travaux :  .................................................................................................................................................................................................................................  

 3 - ......................................... .Nature des travaux :  .................................................................................................................................................................................................................................  

Les matériaux de construction employés : 

pour les maçonneries :  en brique   en pierre   en mâchefer   en pisé   en pans de bois  
   ...............................................  

pour les enduits :   à la chaux traditionnelle  au ciment   en crépis    présence de décors peints ou de badigeons 

pour la charpente :  bois ...............................   charpente métallique    structure béton  
   ...............................................  

pour la couverture :   tuile canal traditionnelle  tuile canal mécanique   tuile plate mécanique  tuile  vernissée  

  ardoise, lauze   couverture métallique  verrière   ...............................  

pour les menuiseries :  bois    aluminium   fer/acier   PVC    composite bois/aluminium 

pour les occultations :  volet bois    volet PVC   volet métallique  volet roulant bois  volet roulant PVC 

      volet roulant tissu 
 

4- Avez-vous connaissance d’éléments anciens dans le bâtiment ou sur la parcelle faisant l’objet de la demande de travaux ? 
 

 porte ou baie ancienne   élément de sculpture    escalier (pierre ou bois)  cheminée    pierre d’évier, fontaine intérieure 

 potager, four à pain   dallage pierre    parquet     lambris, décor bois   poutre apparente, frise 

 fresque, peinture murale   abreuvoir, crèche, mangeoire  fontaine extérieure   banc en pierre   jardinière, vasque 

 balcon en ferronnerie    grille     autre éléments métalliques   autre (à préciser) ……………………………………… 
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5- Description de l’état sanitaire 

couverture :    bon état   assez bon état   mauvais état 

enduit :    bon état   assez bon état   mauvais état 

menuiserie    bon état   assez bon état   mauvais état 
ferronnerie    bon état   assez bon état   mauvais état 

 
 

 
TRAVAUX ENVISAGES SUR LE BÂTIMENT OU LA PARCELLE 
 

1- Quels types de travaux envisagez-vous ? 

 travaux d’entretien/de réparation 

 travaux d’amélioration thermique 

 travaux d’aménagement intérieur  

 travaux d’aménagement intérieur avec création de pièce d’eau 

 travaux d’extension/d’agrandissement  

 autres (à préciser)  .............................................................................................................................................................................................................................................................................  
 

2- Informations sur les travaux envisages 
 

Description sommaire des travaux :   .................................................................................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................  
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Si les travaux nécessitent des démolitions, merci de le préciser et d’expliciter ce choix :  ................................................................................................................................................................  

 ...............................................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ...............................................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ...............................................................................................................................................................................................................................................................................................................  
 

 
 

 
INFORMATION SUR LA REALISATION DES TRAVAUX 
 
  

 Avez-vous fait appel à un concepteur professionnel pour le projet    oui   non 

 Allez-vous faire appel à un maître d’œuvre pour la réalisation des travaux ?   oui   non 

 Allez-vous faire appel à des entreprises professionnelles ?     oui   non 

 Allez-vous réaliser la totalité ou certains travaux vous-même ?     oui   non 

 Avez-vous déjà demandé des devis ? (si oui merci d’en joindre la copie au dossier)  oui   non 

 Souhaitez-vous demander un « label » à la Fondation du patrimoine1 ?   oui   non 
 
 

                                                           
1 La fondation du patrimoine est une association créée par la loi du 2 juillet 1996 qui permet de « labelliser » certains travaux en secteur AVAP afin de permettre à leur propriétaire de défiscaliser une partie ou la totalité du montant des travaux. Ce régime 
ne peut être cumulé avec d’autres subventions.  


